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0 LES POINGS SUR LES I 
Michèle Firk 

P ar un commu™-9ué de_ presse 
nous avons appns lè suicide au 
Guatema/,a de Michèle Firk 

quelques jours après r attentat qui 
a coûté la vie à l'ambassadeur U .S. 
auprès de Ciudad. Les deux nouvelles 
sont à• mettre · en rapport puis­
qu'aussi bien notre camarade s'est 
tuée volontairement pour n'avoir pas 
à. parler, ayant participé à r organi-
sation de r attentat. -

Dans une lettre que publie la gran­
de presse, Michèle Firk demandait 
que l'on ne fasse . pas de publicité au­
tour de son « cas > si elle venait à 
disparaître. L'exploitation « uu-té­
guyste > de r affaire Régis Debray 
lui faisait horreur. Aussi bien te-

cno!J,S-nous à respecter. ce vœu en 
même temps que la mémoire du cou,­
rage ; vœu qui au surplus honore 
son auteur. Et c'est en toute sim­
plicité qu'ici nous mentionnons la 
m<>rti de cette jeune femme de 31 ans, 
cinéaste de profession, qui n'a pas 
hésité à donner sa vie pour les idées 
auxquelles ell'_! croyait. 

-
Il se trouve qué lai bien connu 

Michèle Firk au temps où les uns 
· et les autres nous étions engagés au 
côté du COJJ!bat du F.L.N. -algérien. 

- - Je me--"Souvieris-qu'-qrès- 'l'imlépen­
dance de l'Algérie nous ne fûmes 
plus d'accord: Michèle F-irk qui était 
proche du groupe de la « V.oie com­
muniste > contestait r orientation pri­
se par le régime Ben Bella. Au cours 
de réunions publiques ou privées, 
avec son amie Ania Francos, Michèle 
Firk dé/ endait I avec passion sa posi­
tion. ·un jeune homme discret et élé-

· tkux livres. 
d' ~tr,ialité 
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ACTUELLES 

gant assistait par/ ois à ces débats 
Régis Debray. 

L'évolution des événements disper­
sa les uns et les autres. Des articles, 
des écrits, de brèves apparitions 
signalaient les préoccupations. 

A r occasion de l'arrestation de Ré­
gis Debray la machine de la récupé­
ration se mit en marche grâce aux 
« mass-m.edia ». D'autres par con­
tre n'hésitaient pas à dévaluer l'en­
gagement d'un homme par allusion 
à un idéalisme auquel l'on ne se réf è­
re que pour mieux le mépriser. Les 
bureaucraties n'aiment pas ces « hé­
ros » qui dérangent leur ronron. Au­
jourd'hui Michèle Firk est morte, 
incarnant ses convictions castristes. 
Gageons ·que les fabric~ d'infor­
mations rares découvriront en elle 
un b9n su jet ; gageo":! aussi que les 
orthodoxes et les sectaires· ne man­
queront pas dénoncer sans bruit le 
caractère « erroné > de la « voie 
violente >, Pour notr~ part, nous 
n'oublierons pas Michèle Firk, un 
p~u honteux de notre tranquülité, dé­
sireux de comprendre son engage­
ment et ir exhalter son exemple. 
Exemple non pas tant d'héroïsme 
que de fidèlité à des idées, à 11,ne • 

conception révolutionnaire ! 

Claude GLAYMAN 

tématique. Il n'existe ni Droits de 
l'Homme, ni garantie de libertés pu­
bliques, ni privées ; c'est ce· qui frap-
pe le plus en Tunisie, Mais pendant 
qu'on torture à Tunis, qu'on empri­
sonne des avocats, qu'on y invente 
de toutes pièces un « complot », le 
président Bourguiba affirme à Bu­
carest qu'il ne connaît pas « d'autre 
raison d'Etat que la Raison », il se 
fait représenter à la Conférence in­
ternationale des Droits de l'Homme. 
Tenter de duper ainsi à bon compte 
une opinion internationale insuffi. 
samment attentive, c'est la vilénie 
majeure, la plus gr·a:ve des infâmies. 
La tartuferie était déjà patente au 
procès de 1966 : on Îeignait de lais­
ser s'exercer les droits de la défen­
se, mais les avocats n'eurent accès 
aux dossiers que le matin même d'un 
procès « instruit > en huit jours et 
bâclé en quelques heures ; on fei­
gnait d'autoriser la présence d'un 
observateur étranger, mais on s'est 
arrangé pour qu'il arrive apr_ès_ la 
fin du procès ; on feignait l'indul­
gence en condâmnant avec sursis mais 
les étudiants ne furent pas relâchés 
pour autant : embastillés, ils pur­
gèrent un an de « service militaire ». 
Aujourd'hui c'est pire : on prétend 
passer pour respectueux des règles 
de la justice au momènt où tous les 
principes du droit ont été bafoués, 
la défense interdite, les conventions 
judiciaires déchirées. Je ne parle 
pas seulement de la convention entre 
barreaux parisien et tunisien, mai~ 

[:1- Le--Tartuffe - - -

de Tunis 

- - même--une con_vention .. d:Etat à Etat.. 
comme celle qui lie la Tunisie au 
Sénégal : non seulement M• Diop, 
député, meIJ4bre du Conseil de l'Or-

Le « procès > ~e Tunis !'a~hève 
au moment ou nous · ecnvons. 

~ Une semaine aura suffi à la 
justice tums1enne pour juger 134 
personnes qui ne -sont coupables de 
,rien, professeurs, avocats, étudiants, 
tous hommes de valeur (1). Tout dans 
cette affaire est scandaleux, et il 
s'~t agi d'un procès d'opinion au sens 
le plus strict. En frappant, le parti 
Desto:urien a voulu empêcher-en Tu-

. nisie l'existence, -fût-elle embryon-· 
naire, d'un quelconque mouvement 
politi_que indépendant du , po:uvoir. 
Il l'a fait sans se soucier ~J.e ·violer les 

· engagements internationaux, la cons­
titution, les procédures de l'état tuni- · 
sien lui-même. ' 

Nous avons interrogé-Maître Man• · 
. ville, qui vient d;être refoulé de 
Tunisie, en violation de la conven- · 
tion passée au mois de mars dernier 
entre les barreaux de - Paris et de : 
Tunis. Il ·parle de cette affaire, qui · 
lui tient à cœur, avec un mélange de 
tristesse, d'écœurement et .d'indigna­
tion : 

« Ce qui me répugne le plus, dans 
tout-cela, c'est la 'tartufferie. Le pré-

- sident Bourguiba, é'est le président 
Janus. On tourne vers le dehors un 
visage p'aisihle, qui cache cel~i de 
la violence, de l'abus de pouvoir sys-

(1) Voir Tribune · Socialiste 9 mai, -13 
mai, 4 juillet 1968, 

dre de Dakar, n'a pu plaider, mais 
le président de la Çour est all~ 
jusqu'à s'opposer à ce qu'on lui tra­
duise · en français les réponses des 
inculpés (oh ·francophonie!). ·Què · 
vaudrait alors une éventuelle conven­
tion judiciaire entre la Tunisie et 
la · France, quand aucune ·garantie 
d'impartialité ni du respe~t des rè­
gles élémentair~s de la Justice -n'exis­
te à Tunis? Songeons qu'en cas de 
protocole international des · décisions · 
rendues dans de telles· conditions par 
la Justice tunisienne seraient ·immé­
diatement exécutoires· en France _. > 

• Maître · Mauville - cite aussi · plu­
sieurs cas où l'arbitraire n'-est pas 
moins infâme pour s'inscrire · dans 
de menus faits : passeports retirés ou 
refusés sur . le caprice de n'imp.orte 
-quel sous-fifre ·de la Sûreté, parents 
d'incÜlpés inculpês à, leur tour pour 
s'être tl;Op souciés de la défense de 
leurs proches,_ frères et sœurs d'étu­
diants inculpés chassés de · leurs éta-

. blissements scolaires. 

Maître Mauville, qui vient d'être 
'expulsé de Tunisie, a été expulsé 
jadis du Congo Belge par les assas­

. sin.s de Lumumba, et d'Algérie par 
Lacoste au moment de l'affaire Au­
din ... 

N.B. - Des fonds peuvent être adressés 
pour soutenir les frais de défense des in­
culpés. Les adresser à Maître Guillemot, 
C.C.P. PARIS 11.107-06 en. mentionnant 
< Pour les démocrates tunisiens >. 
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11 Grands ensembles 
et gestion · 

Le P.S.U. a participé les 14 et 15 
septembre à un travail en com­
mun aux côtés d'animateurs de 

divers grands ensembles et de res-
_ponsables nationaux· d'organisations 
politiques, syndicales ou familiales. 

Contrairement , aux habitudes pri­
ses dans ce genre de travail, l'aspect 

_ théorique du problè:rp.e a été volon­
tairement éléminé- au bénéfice de 
i'inventaire des· ·prol!lèmes . concrets 
qu1 se posent désormais en_ termes 
nouvieaûx aux animateurs de ces 
structures urba~es. 

Il s'agit esesntiellement ·pour eux 
de soutenir des expériences_ nouvel­
les et éventuellemènt d'en susciter, · 
d'apporter _une assistance technique 
aux. responsables loçaux qui suppor­
tent c~s , expériences, d'échanger et 
de . confronter les expènençes en 
c~urs et d'étudier .les problèmes~ que 
posent l'urbanisme, l'animation, la 
participation .à · la gestion, - et dans 
quelques cas l'autogestion .par· -les 
résidents cl'un certain nombre d~équi­
pements. · 

En fait, il est appani très vite que 
l'on rencontrait un ·ensemble de pro­
blèmes bién connus des militants de 
notre parti : le cloisonnement -ver­
tical · des administrations, la difficul­
té où se trouvent les structures com­
munales de réussir à 'raire la synthèse 
globale des ,problèmes locaux, l'im­
prépa_ration des hom.n,,es, le manque 
d'une vue d'ensemble sur les formes 
d~ la vie urbaine dans la société que 
nous voulons construire. 

Ce travail n'est qu'un début; un 
élargissement des participants de­
vrait se 'faire dans les trois prochains 
mois au cours desquels de. nouvelles 
réunions devraient être organisées se­
lon un c4lendrier d'ores et déjà pré­
cisé. D 
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D -1:ditorial 

une situation 
contradictoire 
Michel Rocard 

E n grande maj~rité, les étudiants 
· passent leurs examens. Et beau­
coup de commentateurs d'ex. 

pliquer . qu'Edgar Faure a gagné. 

C'est peu discutable : le Ministre 
de l'Education nationale avait fait 
le pari de rechercher une rentree à 
peu près calme en jouant le libéra­
lisme : libération des étudiants em­
prisonnés,, conseil aux doyens de dis­
cuter les formes des examens avec. des 
représentants étudiants, désave_µ des 
interventions de la police. Le pari est 
en gros gagné. 

Mais Edgar Faure n'a pas gagné 
seul. Et surtout, s'il , a franchi une 
étape, il n'a pas franchi tous les obs­
tacles qui nous séparent de la mise 
en place d'une université nouvelle, 
à supposer qu'il veuille les franchir 
tous. 

Les examens se sont' pas,sés le plus 
correctement daris les cas où un ac­
cord avait pu être trouvé sur leurs 
modalités entre les enseignants et 
les étudiants. C'est ce qui s'est pro­
duit à Paris en Droit et en Sciences. 
Et là, la victoire d'Edgar Faure est 
a'1,ssi celle des étudiants. Elle l'est 
même davantage. Car si Edgar Faure 
'y a gagné des èxamens qui se passent 
dans l'ord.,;e, les étudiants pour lem 
part ont gagné sur trois po~ts fon­
dameJttaux. · D'abord l'acquis du 
mois de mai est pour l'essentiel pré­
servé.· Ensuite les étudiants ont mon­
~ que leur exigence · d'un pouvoir 
étudiants dans les Facultés était celle 
d'hommes responsa,bles qui savent 
tenir leurs , engagements lorsqu'ils 
imposent ce pouvoir dans la négocia­
tion avec le corps e~seignant et ob­
tiennent satisfaction. Enfin la nature 
vétuste de . notre système d'exam:ens 
commence à être mise en .cause et 
l'on peut espé~er qu'apparaissent à 
travers ces expériences et celles qui 
les suivront des procédures de véri­
fication des connaissances qui ne 
s'appuient plus sur· le bachotage . . 

A y reg~rder de près, ce qui s'est 
passé en Médecine n'est pas non plus 
dépourvu d'aspects positifs. Le gou­
vernement avait fait des concessions 
importantes s~ l'organisation des 
études et de la profession, et l'ac-

. cord s'était fait sur le principe d'une 
discussion des modalités d'examens 
pour · 1~ seconde session d'automne 

-du CPEM, _ mais non pour · 1a pre­
. mière. Il est compréhensible· que des 
étudiants, souvent connus · comme 

modérés, se soient indignés de ·êoÔs~ 
tater que pour · la première._ session 
rien n'ait été changé et· aient décidé, 
faisant une appréciation .trop opti­
miste du rapport des forces, de .ten­
ter le boycott. _ Mais les résultats 
mêmes de cette tentative montrent à 
la fois aux étudiants dans quelles 
conditions politiques ils se trouvent 
placés, et à l'ensemble des , respon­

. sables de l'Université, ce qui risque-
rait de se passer à grande échelle-.si 
les acquis du mois de mai étaient 
mis en question. 

Ces résultats sont limités. Mais 
cela tient à ce· que l'Université reste 
en tout état de cause le reflet · de la 
société, et la société française de­
meure inchangée dans ses · fonde­
ments essentiels. Quelque limités 
qu'ils soient, ces résultats ne doivent 
pas être sous estimés : ils s'inscri­
vent dans la perspective à long 
terme de la lutte pour le socialisme, 
lutte· qui pa88e par la construction de 
pouvoirs démocratiques à la base, 
dans tous les secteurs de la société. 
Le fait de constituer de tels · pou­
voirs, et d'imposer leur présence là 
où s'élaborent les décisions, . est une 
étape importante même si ce n'est 
évidemment-pas un point d'aboutis­
se_ment. La loi d'orientation si elle 
subsiste dans l'état qu'on lui connait 
aujourd'hui et surtout si elle est ap­
pliquée dans l'esprit où elle est rédi­
gée, · offre également des perspec­
tives favorables, et dans cette 
mesure même elle constit~e un su~­
cès pour le mouvement de mai, dont 
elle est le résultat. 

Cette situation pose deux ques­
tions : pourquoi le gaullisme laisse­
t-il faire cette expérience et jusqu'où 
peut-elle aller ? 

La réponse .~ la première question 
est simple. L'obstacle princip_al •à la 
plus . modeste évolution de l'univer­
sité était · constitué' par la résistance 
des . stmctUI'es académiques, tenues 
par un 'milieu . homogène d'ensei­
gnants chevronnés. Le mouvement 
de mai a eu raison de cette résis­
tance, e_t si la · bourgeoisie · conserva­
trice de ce pays se sent solidaire de 
son . mandarinat professoral, le gaul­
lisme n'en a que faire., l'accusant 
d'abord d'avoir conduit l'Université 
à l'explosion_. 

A plus long terme, les perspec­
tîves sont très différentes. Là repré­
sentation étudi!lpte · dans l~ F acuités 

posera de mamere constante non . 
seulement le problème d'une Univer­
sitê en évolution . permanente, ce à 
quoi le gaullisme peut n'avoir . pas 
d'objection, mais aussi le problème 
'de son ouverture sur le monde du 
travail, ce qui est politiquement 
beaucoup ' plus lourd de significa~ 
tion. C'est là en effet que commen­
cera vraiment la contestation de 
l'Université conservatrice, en · même 
témps que la mise en cause de sa 
relation avec la structure de classes 
de la société. 

La réaction du regime sera donc 
bien plus forte. Car la bourgeoisie 
française se défend durement quand 
·so~ pouvoir -de classe - est attaqué. 
C'est la raison . pour laquelle, pen­
dant qu'Edgar Faure obtenait un 
arrêt de la répression dans le secteur 
universitaire, le patronat engageait 
de son côté la plus dure des répres- · 
sions professionnelles. Les licencie­
ments se multiplientl, notamment 
dans les petites et moyennes entre­
prises. La contradiction est là, par­
faitement nette : les entreprises les 
plus modernes et les plus concentrées 
ont en général accepté les consé­
quences du mouvement de mai, et 
n'ont au total pratiqué jusqu'ici 
qu'une répression assez faible. En re­
vanche, . le petit patronat, celui qui 
fournit ses contingents· à l'U.D.R., 
tente par tous les moyens non seule­
ment de récupérer ce qu'il a perdu, 
mais même de se venger. 

La réaction ouvrière est d'ailleurs 
hésitante et inquiète. A ·Bezons, ce­
pendant, les travailleurs ont montr6 
qu'ils n'entendaient .pas laisser met• 
tre en cause les résultats obtenus. 
notamment en - ce . qui concerne le~ 
libertés syndicales. Cette réaction 
n'est toutefois · pas générale:. 

En d'autres termes, dans le secteur 
universitaire l'action étudiante doit 
maintenant porter sur l'exploitation 
pleine · et entièr~ des positions , de . 
pouvoir conquises, elle n'a lieu 
d'être , combative que s'il y a mise 
en cause des résultats obtenus. Dans 
le secteur ouvrier en revanche, on 
assiste à une contre-attaque particu­
lièrement forte, que manüestent à la 
fois le bloc.age des discussions sur le 
droit syndical et les licenciements de 
militants. Changeant de fr~nt, 
comme il sait si bien le faire, le capi­
talisme français attaque dans le sec­
teur où il a découvert une moindre 
combativité. · 

Cela signüie · que le secteur de la 
.production devient aujourd'hui le 
secteur prioritaire dans Ja lutte so­
cialiste. 

S'il n'était que l'émanation du 
grand capitalisme mo~erne, le gaul­
lisme ne laisserait pas.,s:ette-offensive 
patronale se développer. Elle · est de 
nature en effet à provoquer de nou­
velles_ secousses violentes. Mais il y . 
a un prix à payer pour la victoire · 
électorale · de la fin juin. C'~t la 
petite bourgeoisie . qui a assuré cette 

' 
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victoire. Elle entend être réglée sùr 
facture, et ce prix est à ses yeux la · 
récupération complète de son · pou~ 
voir et de ses privilèges menacés,_ 
fut-ce par une répression profession~ 
nelle féroce. Et ·comme ce secteur 
lui est politiquement sensible, · le 
gaullisme laisse faire : on licencie 
sahs sanctions. De Gaulle donne de 
la « participation > ~e, interpréta~ 
tion dépQurvue de tout contenu, au 
point de faire rire la Bourse oit lès 
cours montent dans la .joie. SurtQut; 
le régime évite de -poser le problème 
du pouvoir d'achat qui est aujour­
d'hui la plus lQw-de des inquiétudes 
ouvrières.-

Le projet de loi sur la réforme de 
l'entreprise a les 'plus grandes diffi­
cultés. à voir le jour, et la 1·éforme 
régionale parait s'enliser devant le 
refus · des notables locaux · tradition­
nels. 

,_ 
C'est sur ces différents p~ints que 

l'action socialiste doit porter aujour­
d'hui, et sans s'alarmer du fait qu'un 
pouvoir socialiste ne se crée pas d'un 
seul coup. Tant que le gaullisme 
poursuit des politiques aussi contra­
dictoires, les luttes resteront ; secto­
rielles car elles auront des objectifs 
différents. et s'appuieront sur ' des 
moyens distincts. Mais le régime ne 
· pourra pas hésiter longtemps entre 
des s~lutions libérales dans certains 
secteurs et autoritaires dans-d'autres, 
car elles se trouveront contradic­
toires, t_ant en ce qui concerne le 
rôle de l'Université que l'orientation . 
de la politique économique. C'est à 
ce moment qu'une stratégie socia­
liste globale pourra être redéfinie. 

J osque là, les forces populaires 
utiliseront les contradictions du re­
gime pour assurer leurs victoires de 
mai à quelqüe niveau que ces résul­
tats se situent. La validation des ac­
cords du printemps entre étudiants 
et .enseignants, la lutte pour l'échelle 
'mobife et un véritable èont:rôle · des 
prix, lè respect des libertés syndi­
cales d~s l'entreprise, voilà les 
points où il faut_pousser ,le. gaullisme 
au bout -de ses contradictions et 
rouvrir ainsi la perspective de son . 
remplacement. · · · ' □ 

; 
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LJ Organisation 

Le Parti communiste et la 
pa,ysannerie au travers du 
MODEF 
Yves Tavernier 

Yves Tavernier, vient de publier dans la « Revue Française de Science 
Politique », une ·impo~tante étude sur l-e M.O.D.E.F. (Mouvement de coordi­
nation et de défense des exploitations agricoles familiales) , dont on connaît 
les liens avec le 'Parti Communiste, et qui traduit non sans ambiguïtés, "la· 
politique du P.C.F. à l'égard de la paysannerie. Nous reproduisons pour nos 
lecteurs la fin de cette étude. 

Les sous-titres sont de la rédaction. . . ' 

Dans l'action syndicale, le M.O. 
D.E.F. met en avant le mot 
d'ordre : « Petits paysans de 

France et d'Europe, tous unis pour 
assurer la sauvegarde de vos exploi­
tations familiales. » Pour atteindre 
cet objectif, il propose de limiter 
là superficie dont disposent les gros 
a.griculteurs et de leur interdir~ 
toute extesion. Il est évident que les 
surfaces ainsi libérées ne permet­
traient pas le développement de 
80 .% des exploitations françaises qui 
n 'atteignent pas 20 hectares. Une 
telle politique affaiblirait les entre­
prises efficaces, sans apporter une 
solution · à la multitude des petites 
unités artisanales. Elle ne fournit 
pas davantage une réponse au pro­
blème posé par la production agri­
cole. Certes, des besoins ne sont pas 
satisfaits sur le plan intérieur, no­
tamment pour la viande et les fruits 
et légumes, mais leur volume repré­
sente une faible part des excédents. 
En dernière analyse, les dirigeants 
du M.O.D.E.F. justifient le maintien 
~ · la terre de la population agricole 
actuelle par l'incapacité où se trouve 
le système capitaliste de p_rocurer 
du travail à ceux qui partent : il 
est préférable que la collectivité fi. 
nance leur maintien dans l'agricul­
ture et n'ait pas à leur payer des 
indemnités de chômage. Une telle 
politique rencontre, sel9n eux, un 
a.ccuei] favorable dans la classe ou­
vrière qui ne souhaite pas que les 
r'uraux viennent aggraver la situa­
tion du · march~ de l'emploi. Ainsi, 
1à défense d'intérêts communs favo­
rise l'alliance entre les ouvriers -et 
les « paysans travailleurs ». Une 
telle démarche de la part d'un mou­
yement qui ne cache pas ses orien­
tations progressistes .provoque l'éton­
nement. 'Elle tend à faire supporter 
par l'agriculture une partie du chô­
mage, afin de ne pas détériorer la 
situation des salariés de l'industrie, 
et participe ainsi à là consolidation 
du :système dont elle souhaite la dis­
p.arition. 

) 

Des objectifs cohérents 
En réalité, ce.s opinions conserva­

trices masquent des objectifs poli­
tiques parfaitement cohérents. Dans 

le discours de clôture qu'il a pro• 
noncé aux journées d'études sur le 
travail du Parti communiste à la 
campagne, Waldeck Rochet recon­
naît que « l'exploitation · indivi­
duelle - sur~out si elle est trop pe- ~ 
tite - ne permet pas d'utiliser ra- ~ 
tionnellement les machines moder- ~ 
nes au même titre que la grande 0 

entreprise » (1). Il admet donc im­
plicitement que la concentration 
est nécessaire, mais il ajoute : « No­
tre rôle à nous, communistes, n'est 
pas d'aider le capitalisme dans son 
entreprise d'expropriation, c'est, au 
contraire, de dénoncer ses méfaits 

Qnel avenir ponr le petit exploitant ? 

du capital et au détriment des tra­
vailleurs. Par ailleurs, il cherche à 
tirer bénéfice des crises que provo­
quent nécessairement de telles muta­
tions pour renforcer son potentiel 
de militan~ et élargir son influence 
électorale. 

et de prendre la défense de ses vic­
times afin d'en faire des alliés de la 
classe ouvrière dans la lutte pour le 
progrès, pour la démocratie, pour le 
socialisme. » 

Il n'est pas possible de compren­
dre le.. programme agricole du Parti 
communiste si l'analyse est limitée 
à la situation de l'agriculture. Une 
formation dont les objectifs demeu­
rent, théoriquement, révolutionnai­
res se préoccupe peu de la notion 
de rentabilité économique, elle ne 
retient que les aspects sociaux et po­
litiques des problèmes. Elle se pro­
pose essentiellement de faire des 
petits paysans, qu'elle défend, les 
alliés de la classe ouvrière. Dans le 
rapport qu'il a présenté au cours 
de ces journées, Fernand Clavaud . 
donne la clé de la stratégie du Parti 
communiste : « Le paysan va vers 
celui qui lui parle du socialisme et 
de l'avenir, mais à condition que, 
dans l'immédiat, il l'aide à améliorer 
ses conditions d'existence ... le paysan 
devenu ouvrier ne nous fait pas au­
tomatiquement confiance, surtout si 
nous ne l'avons pas défendu pendant 
qu'il exerçait_ la profession agricole 
et qu'il était aux prises avec lès dif­
ficultés. > 

Les dirigeants communistes n'igno­
rent pas que le progrès technique 
exige la concentration des unités de 
production agricole et leur intégra­
tion dans des ensembles économi­
ques qui englobent la transformation 
et la commercialisation. Mais il n'en­
tend pas favoriser une évolution lors­
qu'elle se fait dans le seul intérêt 

Le M.O.D.E.F. joue un rôle im­
portant dans cette stratégie du Parti 
communiste à l'égard des paysans 
qu'il sait condamnés par le progrès 
technique. Agissant sur le terrain 
syndical et se déclarant apolitique, 
il peut développer plus facilement 
les thèses du parti, notamment dans 
des régions où l'influence de celui-ci 
est faible. Son efficacité est d'au­
tant plus grande que ses militants 
ne sont pas tous communistes et que 
tous appartiennent à la grande 
masse des petits ·'et moyens exploi­
tants. 

L • évolution est . commencée 
Cependant le Parti communiste 

s'est, peu à peu, rendu compte que, 
si cette politique était efficace à 
l'égard des plus âgés et des plus 
pauvres, elle ne rencontrait pas 

' l'écho souhaité auprès des jeunes et 
d'un, grand nombre d'exploitants 
modestes ou moyens, peu sensibles 
au thème de « la grande révolu-

. tion », désireux « d'épouser leur siè­
cle » et en quête de formules leur 
permettant de · s'adapter à l'évolu­
tion économique. Ces paysans ~ non 
capitaliste » sont plus attirés par les 
thèses du C.N.J .A. que par les sien­
nes. Or, le Parti communiste a com­
pris- qu'il devait pénétrer dans ces 
milieux qui constitueront, dans un 
avenir proche, l'essentiel dé la pay­
sannerie. Par ailleurs, l'éventualité 
d'une participation à l'exercice du 
pouvoir, en cas de victoire de la 
gauche, l'oblige à form1.der des pro-

tribune socialiste 

pos1t10ns d'action réalisables dans 
le cadre d'un régime démocratique, 
mais non encore socialiste. 

Dans son discours d'Aubervilliers, 
en l 964, M. Waldeck Rochet a 
amorcé cette évolution : « Dans le 
cadre du régime de démocratie véri­
table que nous voulons établir, non 
seulement les coopératives de pro­
duction peuvent renforcer l'effica­
cité de l'exploitation familiale, mais, 
en même temps, elles peuvent cons­
tituer Je point de départ d'une agri­
culture moderne sous la forme non 
capitaliste et, par là même, favori­
ser ultérieurement le passage du ca­
pitalisme au socialisme grâce à l'al­
liance étroite entre la classe ouvrière 
et la paysannerie laborieuse. » Il 
adopte alors la thèse centrale du 
programme défendu par le Centre 
des jeunes agriculteurs. Il se déclare 
favorable à l'agriculture de groupe, 
considérée comme une réforme de 
développement « moderne et non 
capitali.ste » des exploitations arti­
sanales. Il apporte un appui total 
« au développement de la coopéra­
tion sous toutes ses formes ». Dans 
une longue étude, publiée le 27 mars 
1968 par La Terre, Fernand Cla­
vaud, responsable de la section agrai­
re du comité central, envisage la 
transformation de 1a coopérative 
agricole en « une unité totalement 
intégrée, où chacun recevrait une 
rémunération proportionnelle à sa 
contribution à la coopérative » (2). 
Il admet que les S.A.F.E.R., à condi­
tion d'être aménagées,. constituent 
un instrument valable pour mettre 
en œuvre la politique de r~forme 
des structures qu'il préconise. 

Certes, il ne s'agit pas d'un boule­
versement fondamental des · thèses 
du parti qui demeure l'ardent dé­
fenseur des « petits ». Il continue 
à préconiser la limitation des super­
ficies des « grosses exploitations de 
type capitaliste » et l'octroi, aux plus 
faibles, d'avantages de toutes sor­
tes, pour assurer leur survie et leur 
développement. Mais une évolution 
a été engagée qui peut se poursuivre 
à mesure que disparaîtront les petits 
paysans et que progressera le dialo­
gue avec les autres forces de la gau­
che dans la perspective de la prise 
du pouvoir. Alors, le M.O.D.E.F., au 
lieu de participer à cet effort d'élar­
gissement du programme, apparaît 
comme un frein. 

Un infléchissement difficile 
En effet, son combat pour assurer 

la défense de toutes les entreprises 
agricoles rend difficile la recherche 
de formes nouvelles d'exploitation. 
Il a expliqué aux paysans la noci­
vité absolue des lois d'orjentation et 
ne. saurait admettre facilement que 

(1) < Les communistes et les paysa_ns >, 
rapport de Fernand Clavaud, discours de 
Waldeck Rochet, journées d'études sur le 
travail du parti à la campagne, Aubervil­
liers, 13-14 novembre 1964. 

(2) Cf. La Terre, 7 mars 1968, p. 9. 
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tel chapitre puisse être utilisé, mê­
me profondément amendé. Ses cri­
tiques à l'égard de la coopération ont 
renforcé l'individualisme foncier de 
ses adhére~ts et leur inaptitude à 
l'action concertée. La prise en char­
ge de toutes les revendications, y 
compris celle des bouilleurs de cru, 
à la seule condition qu'elles soient 
formulées par des « petits », lui in­
terdit l'élaboration d'un program­
me cohérent. Les intérêts des vigne­
rons du Midi, par exemple, s'oppo­
sent à ceux du Centre à propos des 
importations de vin d'Algérie. Le 
M.O.D.E.F. réussit à les concilier en 
mettant en accusation « leurs ad­
versaires » communs : l'Etat, les in­
termédiaires et les « gros produc­
teurs ». Un gouvernement de gauche 
serait contraint d'aborder le pro­
blème d'une autre manière. 

Les dirigeants communistes du 
M.O.D.E.F. tentent d'infléchir la li-

□ Majorité 

gne du Mouvement selon les nou­
velles orientations de leur parti. 
Mais ils sont contraints à une ex­
trême prudence, car la majorité de 
leurs adhérents ne font pas les mê­
mes analyses et demeurent attachés 
à un programme essentiellement re­
vendicatif, ·et hostiles à toute forme 
d'organisation trop contraignante. 
Le M.O.D.E.F., dans une certaine 
mesure, est prisonnier de son recru­
tement et il ne peut pas modifier 
son programme sans se condamner 
lui-même. Sa progression sera néces­
sairement très lente et limitée. 

Pour ses promoteurs et pour ffiS 
forces politiques qu'il représente, le 
M.O.D.E.F. offre cependant plus 
d'avantages que d'inconvénients 
tant que la gauche et, en particulier, 
le Parti communiste sont dans l'op­
position Qu'en serait-il s'il en était 
autrement ? D 

U.D.R. chacu'r, ·sa vérité 
Roland Cayrol 

l l faut comprendre les députés 
~aullistes. Voilà des hommes sin­
cères, qui ont axé il n'y a pas trois 

mois leur campagne électorale sur 
la dénonciation des enragés, la dé­
fense de l'ordre et la nécessité de la 
fermeté, qui n'ont pas hésité à voir 
dans la Fédération de la gauche elle­
même une alliée des révolutionnaires 
de Nanterre, qui ont promis que cela 
allait changer. Et que voiént-ils au 
ministère de l'Education Nationale? 
Un vieux parlementaire malicieux, 
ancien Président de Conseil de la 
IV• République, ancien membre du 
parti radical, s'entretient courtoise­
ment avec les délégués du SNEsup, 
accepte l'idée de l'entrée de la poli­
tique dans l'Université, parle d'auto­
nomie et de révolution pédagogique 
comme un rescapé du mois de mai! 
Alors, réunis en journées d'études, 
des parlementaires UDR à La Baule, 
nos députés s'inquiètent. On affirme 
que tel journaliste de gauche fait 
officieusement partie du cabinet 
d'Edgar Faure, que tel prix Nobel 
« progressiste » dîne souvent en ville 
avec M. le Ministre, que celui-ci n'hé­
site point à se renseigner auprès de 
M. Lichnerowicz pour demander des 
conseils sur les réformes dans les 
facultés scientifiques, ou de M. Ve­
del pour trouver de nouveaux argu­
ments contre la sélection à l'entrée 
du supérieur... C'en est trop! Cer­
tains observateurs croyaient que ces 
oppositions au sein de la majorité 
étaient destinées à mieux faire appa- · 
raître aux yeux de l'opinion, le ca­
ractère « révolutionnaire » de la loi 
Edgar Faure. Ils se sont aperçus à 
La Baule qu'ils se trompaient : il 
y a une vraie bataille dans la majo­
rité. 

Avant de. partir pour La Baule, le 
ministre dè · l'Education Nationale 
avait offert · sa démission au Prési-

dent de la République pour le cas 
où le groupe majoritaire ne le lais­
serait pas travailler à sa guise. Mais 
le Chef de l'Etat avait balayé ces 
objections et assuré son ministre de 
son complet soutien. Au Conseil des 
ministres, devant l'opposition mani­
festée au projet de loi d'orientation 
de la part de MM. Debré et Marcellin, 
devant les objections de M. Ortoli, 
c'est De Gaulle lui-même qui insista 
pour que le texte primitif ne soit 
pas dénaturé et pour que les minis­
tres envoient leurs observations par 
écrit avant le prochain conseil. Un 
émissaire de l 'Elysée faisait savoir 
d'autre part à M. Robert Poujade 
qu'il convenait de modérer ses ar­
deurs. 

Edgar Faure plus gaulliste 
que Fanton? 

C'est donc sûr de l'appui du géné­
ral qu'Edgar Faure se rendit à La 
Baule. C'est dire s'il se sentait « or­
thodoxe », face _à la meute des dé­
putés de base. Ceux-ci pourtant ne 
ménagèrent point leurs critiques à 
l'égard de l'ancien président du Con-

. seil, voire leurs attaques personnelles 
contre lui. Alexandre Sanguinetti 
était prêt à dire en public ce qu'il 
avait dit en commission sur « cet 
homme de la IV• ». Il fallut trouver 
un artifice pour renvoyer son inter­
vention au mardi 17 septembre, de­
vant le groupe parlementaire, à Pa­
ris et ... en privé. Mais André Fanton, 
fort applaudi et soutenu par la majo­
rité du groupe, se chargea de dire 
tout haut ce que tout un chactm pen­
sait tout bas : « Il est urgent de 
faire que les études supérieures 
soient réservées à une élite », pro­
clama-t-il, insistant sur trois points : 
la nécessité de la sélection, l'hostilité 
au tronc commun et à la politique 
dans l'Université. Robert Poujade, 
pris entre ses déclarations antérieures 

Pompidou : du rencart à la réserve. 

et les consignes élyséennes, maintint 
certes sa faveur pour la sélection, 
mais présenta une véritable défense 
du ministre devant les députés : « si 
j'avais été à sa place, je suis . bien 
persuadé que j'aurais moi aussi reçu 
tout lé monde », et, argument su­
prême : « il n'y a pas une politique 
de l'U.D.R. et une politique 
du ministre de l'Education Na­
tionale. Il y · a une . politique 
du président de la République ». 
Fermez le ban! Après quoi Edgar 
Faure put enfin parler. Il le fit habi­
lem ènt, drôlement .parfois, mais, 
contrairement · à ce qui est devenu 
une habitude, ne parvint pas à sé­
duire. Si les propos volontairement 
« durs » de son début de discours 
passèrent bien la rampe, on sentit 
comme des frissons parcourir la salle 
lorsqu'il lança : « l'Université ne 
doit p·as être indépendante de l'em­
ploi. Elle n'est pas le fournisseur 
des entreprises et des firmes en ca­
dres et en personnel. » En définitive, 
bien sûr, lès députés, irrités finirent 
par se soumettre, parce que le géné­
ral le veut, ils se seront cependant 
battus pour une amélioration des 
textes préparés, et en tout état de 
cause ils ne seront pas -convaincus. 

Pompidou : 
un nouveau Giscard? 

Les assises gaullistes ont une ma­
ni~ : elles aiment toujours par des­
sus tout les premiers ministres dé­
missionnaires. Certes M. Couve de 
Murville fait re~ette, certes M. Debré 
plaît toujours, mai~ l'ovation fut ré­
servée, à La Baule, à G. Pompidou, 
qui sait d'ailleurs se~.comporter en 
vedette, sachant faire son entrée 
dans la salle de séance, pour y être 
acclamé, au beau milieu d'un dis­
cours de Robert Poujade. L'ancien 
Premier ministre s'est donc comporté 

a 
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en leader de la majorité parlemen­
taire, et a présenté des rapports -' 
gouvernement-majorité une vision 
qui rappelle plus les anciens propos 
de V. Giscard d'Estaing que ceux de 
G. Pompidou : « Je voudrais dire 
au Premier ministre et aux autres 
membres du gouvernement, a-t-il en 
effet déclaré, qu'à un moment où 
nous parlons beaucoup de participa­
tion, le groupe compte bien, "lui 
aussi, être admis à l'élaboration des 
textes. » L'avantage du député du 
Cantal sur celui du Puy-de-Dôme, 
c'est que lui appartient à la « fa. 
mille » gaulliste. Aussi reçut-il · de 
M. Couve de Murville des apaise­
ments que M. Giscard d'Estaing 
avait peu eu l'occasion naguère 
d'entendre de la bouche de G. Pom­
pidou. 

li est donc bien possible que les 
débats intérieurs à la majorité de­
viennent à l'avenir nourris et vifs, 
que ce soit là en fait que se dérou­
lent les véritables débats parlemen­
taires, puisque, écrit sereinement La 

a: Nation (n° 13 du 14 septembre), le 
6 groupe majoritaire « détient en 
<i quelque sorte par transfert » le pou-

voir législatif ... La majorité ou le 
le seul groupe UDR? Là encore, la 
question va se poser avec acuité dans 
les prochaines semaines. · 

Avec ou sans les Républicains 
1 ndé pendants? 

Le 25 juillet dernier, Henri Rey, 
le Président du groupe UDR a écrit 
à Raymond Mondon, -président · du 
groupe « giscardien », pour lui pro­
poser la cré·ation d'une « délégation 
permanente de la . majorité ~;- Les 
Républicains indépendants n'ont pas 
encore répondu à cette invitation. 
Les précédentes années, Valéry Gis­
card d'Estaing s'est toujours opposé 
à une telle institution. Pourra-t-il le 
faire aussi facilement aujourd'hui que 
son groupe n'est plus indispensable 
à la majorité? La marge de manœu­
vre de l'ancien ministi:e des Finances 
e~t d 'autant plus réduite que · dans 
son propre groupe les discussions se 
font vives. Tous_ les députés giscar­
diens ne se sentent pas à l'aise « en 
réserve de la majorité »-, selon le mot 
d'Alain Griotteray. Raymond Mar­
cellin, partisan d'une union étroite 
des forces de la majorité, · compte 
autant d'amis dans · le groupe que . 
Michel Poniatowski, qui est, . lui, 
allergique à l'UDR. Entre ces deux -
tendances, un certain nombre de par­
lementaires sont certe's désireux _d'af­
firmer une certaine originalité, · mais 
ne parvienneqt pas dependant à 
s'habitue.r aux méthodes publicitai-. 
res et personnelles de leur le"ader. 
Celui-ci a certes intérêt à se. _main­
tenir ' dans une position W:édiane, 
pour continuer à préparer à sa façon 
l'après-gaullisme. · Mais le jeu va de~ 
venir de plus en plus serré pour lui. · 

En fait, comme la plupart des ci­
toyens de ce pays, les « giscardiens » 
doivent se · demander ce que signi-

. fiera le sigle UDR dans les mois qui 
viennent : « Union de la . droite · et 
du radicalisme » ou « Union pour 
le durcissement et la répression »? ... 

□ 
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D Succès et échec 
sur le· front des examens 

L-es consignes données par l'UNEF 
résumaient bien la situation : là 
où les acquis de Mai n'ont pas 

été remis en cause, les examens 
(après négociations paritaires ensei­
gnants-étudiants} se sont passés cal­
ll!-ement. Là où -le pouvoir professo­
ral ou l'administration ont ·remis 
en cause les accords passés, une ac­
tion a été déclenchée. 

Dans les Facultés côncernées par · 
cette action, l'exemple de la dénatu­
ration des examens réussis en CPEM 
a été médité. Par la droite d'ahord, 
qui a accru encore ses moyens de 
répression. 

i\près les « Appariteurs » en 
chaussettes à clous, on a vu fleurir 
des « Parents d'élèves » format cat­
cheur. puis des professeurs-flics sans 
. compter l'intervention directe ,de la 
police. Incontestablement le pouvoir 
et 1~ réactionnaires ont su tirer les 
leçons de leur échec en mai. 

C'est en comprenant ce change­
ment de rapport des forces et en 
adaptant sa stratégie à cette donnée 
fondamentale que le mouvement étu­
diant a marqué des points impor­
tants. 

- à la Faculté des Sciences, où 
le doy~n a dû reculer sur ses inten­
tions guerrières, et où le Comité 
étudiant a fait la preuve de son 
audience et de .sa représentativité en 
réussissant l'application intégrale des 
accords passés, que le ~oyen contes­
tait; 

- à la Faculté de Droit, après 
'l'interdiction d'un meeting sur 
l'O.RT.F., le Comité étudiant P.A.N. 
(élu à . 56 % des voix en juin) a fait 
reculer Jiettement les prétentions 
décanales et a pu imposer un mode 
,le contrôle des connaissances accep­
table 

- à la Faculté de Médecine, la 
première victoire importante après 

. la bataille sur le CPEM, marquée 
par un net recul des prétentions· des 
mandarins et des concessions subs­
tantielles faites par le gouvernement 
( accélération de la mise en place de 

· la ·. « Sectorisation > c'est-à-dire la 
division des grands empires féodaux 
de jadis, possibilité de discussion 
paritaire pour la deuxième session 
des examens en _octobre dans le ca­
dre des ·CHU, etc ... ) .n'a pas été co~­
solidée par l'échec ~e la deuxième 

· manche, lundi, pour les examens des 
premières et deuxièmes années. 

Nos camarades étudiants en méde-
'1lme n'ont pas suffisamment pesé les 
risques de cette deuxième tentative 
.de· boycott, mais s'ils ont perdu 
·une bataille, ils n'ont pas pour autant 

. perdu la partie. 

'En, ,_effet de nouvelles p~rspectives 
d'action existent maintenant dans le 
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cadre des CHU pour une lutte sou­
tenue sur les problèmes de formation 
professionnelle et de transformation 
du « · Service de Santé ». 

Car la leçon de ces événements 
reste la bonne combativité des étu­
diants à cette rentrée. 

Les conditions d'une contre-offen­
sive, mais cette fois-ci de l'ensemble 
du mouvement étudiant, sur les li­
bertés politiques et syndicales, sont 
en train dêtre révisées au travers des 
premières escarmouches. 

Il reste, plus que jamais, à recher­
cher la convergence avec les luttes 
ouvrières, l'unité des · étudiants et 
des travailleurs étant indispensable 
pour réussir les prochaines actions. 

Abraham BEHAR. 

D L'enfance inadaptée 

L es progrès de la technique, de 
l'instruction, du niveau de vie, 
loin de s'appliquer également 

à tous, accroissent l'importance et 
aggravent la situation de certains 
groupes défavorisés : en particulier 
ceux que l'âge, la maladie, l'infirmité 
ou l'accident écartent de la vie 
« normaJe ». Le plus souvent, l'opi­
nion publique se cache à elle-même 
cette réalité, sans doute pour n'être 
pas dérangée dans sa recherche de 
la sécurité et dans son dogme du 
bonheur. Cette volonté tacite de ne 
pas voir, rend encore plus pénible 
la condition de ceux que leur pau­
vreté, matérielle ou spirituelle, re­
jette aux lisières de la cité. A la 
rigueur, la collectivité consent quel­
ques &acrüices financiers pour les 
catégories les plus mal traitées, mais 
elle répugne à se préoccuper réel­
lement de leur sort et à tenter un 
effort de prise en charge et d'inté­
gration. 

Rétablir les dial,ogues 
Il ne faut pourtant pas négliger le 

chemiJl parcouru depuis quelque 
cinquante années. L'enseignement 
spécialisé · a fait place à la pédago­
gie appropriée, la notion de scola­
risation est battue en brèche, le pre­
mier soin doit être · ra&pect éducatif 
de l'enseignement dispensé : forma­
tion, développement, épanouisse­
ment. Sur le plan de l'assistance mé­
dicale, la notion d'inéluctabilité a 
·disparu pour faire place à celle d'in­
dication du « traitement médical 
actif », lequel reste indépendant du 
pronostic et entraîne en principe la 
prise en charge à titre sanitaire. 
L'assistance « &ociale » devient une 
assistance « éducative », qui a fait 

· naître une nouvelle profession, celle 
d'éducateur spécialisé, dorit l'un des 
rôles essentiels est sans aucun doute 
de rétablir la « communication > en-

~"tre l'arriéré "et le ·· monde qui l'en­
toure. 

Mais en même temps, de nom­
breuses questions surgissent, dont 

· l'enjeu est le devenir, le statut même 
· de cet arriéré, de cet infirme. Jus-

qu'à quel stade cet enfant peut-il 
progresser ? Son état justüie-t-il 
l'énormité des sommes qu'entraînera 
sa rééducation ; une amélioration 
mm1me jmtüie-t-elle- l'importance 
des efforts à mettre· en œuvre ; le 
pronostic de récupérabilité justifie­
t-il une prise en charge ? 

Droit des cités 

« Irrécupérables ? > A cette ques­
tion • provocante, il a été unanime­
ment répondu que la plupart de ces 
enfants étaient « récupérables », ou 
'!"'ff-Ôt •- car ce ·mot implique un 
primat inadmissible de la collecti­
vité - éducables, et mieux encore : 
améli_orables (1). Il existe une large 
zone;~où les possibilités d'améliora­
tion sont considérables et partielle­
ment inexplorées. Sur ce point, les 
travaux des techniciens convergent 
avec l'espérance et la conviction des 
parents : le pronostic ne doit jamais 
signifier un verdict ; l'éducation est 
là pour le dément~r, ou du moins 
le corriger. Et ce «plus», même s'il 
est infime, est immense quand on 
part de rien et quand c'est la qua­
lité d'homme qu'il s'agit d'établir. 
D'où ce préalable : « Tout n'e&t pas 
dit sur la débilité mentale, non plus 
que sur les autres handicaps de l'en­
fance.» Il faut rester souple, accueil­
lant, et ne pas se fermer trop tôt 
dans des catégories, dans un diagnos­
tic. Il faut envisager la lutte contre 
la déficience dans une perspective 
de durée, qt.i varie selon le& caté­
gories. D'où l'importance d'un dé­
pistage précoce : pris trop tard, cer­
tains handicapés ne sont plus correc­
tibles. 

Tout doit être tenté pour éviter 
le rejet, la ségrégation qui se pra­
tiquent sous les prétextes les plus 
hygiéniques et les plm civilisés. Tout 
doit être fait pour maintenir ces en­
fants, autant qu'il est possible, dans 
un milieu familial, social et profes­
sionnel qui soit normal : nul ne doit 
être laissé à la porte de la cité. 

Travailleurs ou déb_iles ? 

Notre société met toujours plus 
l'accent sur les valeur& de techni­
cité, de rationalité. Dans tous les 
domaines, elle remplace l'apprentis­
sage direct par l'enseignement. Dans 
quelques années, 80 % de la popu­
lation aura passé par l'enseignement 
secondaire. Le reste, ce sera, à côté 
des trè& pauvres, les inadaptés, et 
parmi eux les débiles - les autres 
posséderont une qualüication · pro­
fessionnelle ; eux constitueront les 
masses des manœuvres dans les sec­
teurs où l'automatisation ne pro­
gressera pas. Sans doute seroni-ils 
protégés, . du moÎps les plus défi­
cients, mais il restera une foule de 
débiles légers et moyens, suffisam­
ment sociali&és pour mener une vie 
en apparence indépendante, mais en 
réalité prolétariat sans défense con­
tre l'exploitation économique et con­
tre le mépris spontané qui s'adresse 
à ceux qui sont condamnés aux tra­
v~ux inférieurs. Et, pour conclure, il 
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faut se le demander : n'y a-t-il pas 
quelque mystérieuse correspondance 
entre cette société de rendement et 
le nombre croissant des débiles ? □ 

Alain ECHEGUT. 

(1) Esprit, Do spécial, novembre 1965. 
Nota : Revue < Réadaptation >, 10, rue 

de Sèvres, Paris ', (r). 30 francs par an (10 
numéros). 

D Les malheurs 
de la F.G.D.S. 

0 n veut bien croire les diri­
geants « fédérés » lorsqu'ils 
assurent que, localem~nt, la 

fusion des familles constitutives de 
la F.G.D.S. posera des problèmes 
ardus. L'élection sénatoriale du 22 
septembre est signüicative à cet 
égard. li y a quelques jours déjà, 
la Fêdération avait. au plan national, 
adopté un texte de défense du Sénat 
que la Convention des Institutions 
Républicaines n'avait pas ratifié. Au­
jourd'hui, deux exemples parmi 
d'autres viennent illustrer ces diffi­
cultés-

Dans la Seine-Mariitme, faisant 
bloc derrière André Marie, la fédé­
ration radicale a constitué une liste 
homogène de « défense du Sénat 
répub1icain et des libertés commu­
nales » et a rompu avec la F.G.D.S. 

Dans l'Essonne, la situation est 
encore plus cocasse. Cinq listes se 
disputent dans ce département les 
trois sièges à pourvoir. Parmi elles, 
il en est une, conduite par le maire 
de Longjumeau, appartenant à la 
m•ajorité de droite au Conseil géné­
ral, qui comprend le maire d'lgny, 
membre de la Convention des ins­
titutions républicaines. Une autre, 
conduite par le Conseiller général de 
La Ferté-Alais, membre de la même 
majorité de droite; comprend le 
maire SFIO de Massy. C'est la fédé­
ration radicale de l'Esssonne qui 
défend ici la pureté, faisant savoir 
que « les radicaux de l'Essonne ... ne 
peuvent sans tromper les électeurs 
donner leur caution aux candidats 
présentés par la FGDS et ce, d'au­
tant moins que ces présentations ont 
été faites sans que leur avis ait été 
émis > (La Gazette du 10-9-68). Oui 
vraiment, la fusion des organismes 
de base de la Fédération va poser 
des problèmes! 

Lucien SAINTONGE. 
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- Que pensez-vous du régime ? 

n Edgar Faure 

.. ccsa::sx: 

UNIVERSIÎÉ 

Agip 

le discours fauriste ne parvienne à 
intégrer d'une manière ou d'une 
autre. Ensuite on verra ... 

Une université policière 

Les lycéens et les enseignants vou­
laient se faire entendre. Le ministre 
n'a cessé de les inviter à parler, à 
lui parler, Certains n'ont guère pro­
fité de l'occasion, soit parce qu'ils 
n'avaient rien à dire, ce qui paraît 
le cas des dirigeants du SNI, soit 
parce qu'ils veulent des actes et non 
des paroles : les Comités d'Action 
lycéens par exemple. Après les con­
sultations de l'été, le ministre n'a 
pas eu de peine à s'apercevoir que 
la ·« révolution » n'avait guère d'ap­
puis organisés dans l'enseignement 
secondaire lui-même. Aussi les ré­
formes constituent-elles à ce niveau 
une bien maigre pâture pour ]a ren­
trée. 

La suppression du latin en 
sixième, une nouvelle modification 
du baccalauréat (amputé de la ses­
sion de septembre), ce sont des me­
sures bien légères, au regard de 
l'événement de mai-juin. Mais pour­
quoi en faire reproche à M. Edgar 
Faure ? Quel soupir de soulagement 

. n'a t-on pas poussé de divers côtés ! 

Des réformes ''radicales'' 

A la question : que sera la réforme 
dans les lycées ? la réponse est 
claire : ce qu'en feront les lycéens, 
les parents, les enseignants réunis 
dans une. action commune, ce qu'en 
feront ensemble les CAL et les syn­
llicats enseignants, ce qu'en feront 
aussi les responsables d'établisse­
ment qui se comprendront davantage 
comme des éducateurs que comme 
des fonctionnaires. Robert Chapuis 

M. André Marie était radical. 
Il mérita ainsi d'être mi­
nistre de l'Education · na­

tionale dans la quatrième Républi­
que. Outre une aide accrue à l'ensei­
gnment libre, on lui doit un curieux 
projet de réforme qui avait cette par­
ticularité de décrire l'enseignement 
tel qu'il était. La réforme était un 
constat ... 

M. Edgar Faure a été radical. Il 
mérita ainsi d'être ministre de l'Edu­
cation nationale pour la troisième 
phase de la cinquième République. 
Après l'immobilité dans le mouve­
ment on allait tenter une nouvelle 
politique : le mouvement dans l'im­
mobilité. 

Nul n'était plus qualifié pour cette 
tâche que · l'ancien président du 
Conseil, l'ancien ministre de l'Agri­
culture... Après un discours sur le 
ton de la révolution (qu'il a pris la 
précaution d'envoyer à tous les ensei­
gnants avant la rentrée), M. Edgar 
Faure s'est donné deux mois pour 
réformer l'enseignement secondaire, 
puis l'enseignement supérieur. 

Mais qui est-ce qu'un radical ? Un 
homme qui croit tellement aux rap­
ports de force qu'il en fait dépen­
dre tout à la fois son action et sa 
pensée... Et ce sera sans doute la 

gloire d'Edgar Faure, aux yeux de 
la postérité radicale d'avoir compris 
de longue date qu'il valait mieux y 
fréquenter la 'haleine que ·le mar­
souin, de Gaulle plutôt que Mitter­
rand. 

Conformément à l'idéologie radi­
cale (si l'on peut rapprocher ces 
deux mots), la qualité et la quantité 
des réformes engagées par le minis­
tre de l'Education nationale seront 
donc directement fonction du rap­
port de forces dans l'Université. Les 
modérés l'ont compris qui se sont 
orgamses pendant les vacances ; 
mieux que les gaullistes qui n'enten­
dent pas s'inscrire dans le rapport 
de force, mais le commander. Qu'ils 
le veuillent ou non, ils ne peuvent y 
parvenir et la situation reste com­
mandée par les étudiants qui se sont 
révoltés au mois de mai. On l'a bien 
vu lors des examens du CPEM, 
quand les comités d'action ont reçu 
l'appui inespéré du doyen Zamansky 
et autres enragés des CDR-UDR qui 
veulent tirer la logique d'un ensei­
gnement répressif en bâtissant une 
Université policière. On peut donc 
faire confiance ,à M. Edgar Faure 
pour qu'il défende avec acharne­
ment sa loi d'orientation sur l'ensei­
gnement supérieure et il n'y aura 
aucune revendication êtudiante que 

Que penser d'une s1xieme « com­
mune » où se trouve maintenue la 
distinction entre sixième-lycée, sixiè­
me-C.E.G. et s1x1eme de transi­
tion ? ... On éteml à un an le trimes­
tre qui préludait à la sépàration 
entre classiques et modernes dans les 
lycées, on s'apprête à distinguer les 
« forts » et les « faibles » à la place 
des « courts » et des « longs ». On 
crée ainsi i- indéniablement - une 
situation nouvelle ( qui peut être ex­
ploitée avec intérêt), mais qu'a donc 
avoir cette modification avec le _pro­
jet de sixième et de cinquième rélle­
ment communes tel que le proposait 
le CNAL, avec le soutien du PSU. 

Forts en thème 

Instituer une sixième commune 
suppose l'organisation de véritables 
écoles moyennes (au-delà de la for­
mule actuelle des C.E.S.) sur une 
base unitaire. Le tronc commun est 
une farce s'il revient à donner les 
mêmes aliments à des êtres qui res­
tent fondamentalement différents. 
L'élève de lycée n'a rien de « com­
mun » avec l'élève de -C.E.G. ou de 
classe de transition. Les mêmes 
droits dans la ségrégation, c'est la 
farc i: de l'égalité. 

Est-ce en quatrième, est-ce en 
deuxième que doit s'effectuer le 
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branchement des options significa­
tives (et le latin est - objective­
ment - l'une d'elles) ? On en dis­
cute. Il n'est personne pour penser 
qu'il faille le situer à l'âge de la 
sixième. C'est pourtant ce qui se fait 
et se fera encore, avec plus ou moins 
de dissimulation. 

On le comprend, car en créant une 
sixième vraiment commune, c'est 
tout l'édifice actuel de l'enseigne­
met secondaire que l'on voue à la 
ruine. Comme on ne le veut pas, 
comme on tient à conserver le mé­
canisme par lequel la bourgeoisie se 
reconstitue en permanence, on ne 
fait pas de sixième commune ... 

Admettons qu'il en ait été autre­
ment fin mai et qu'un ministre réel­
lement socialiste ait pris en mains 
l'Education nationale. Il aurait aus­
s1tot ouvert la possibilité d'une 
sixième commune : par la formation 
des maîtres qu'elle requiert. On ne 
peut y assurer un enseignement ho­
mogène si l'on maintient la distinc­
tion entre professeurs (spécialisés) et 
instituteurs (polyvalents), le magma 
des catégories qui aboutit à mettre 
dans les petites classes _le personnel 
le plus 'instable et le moins garanti 

. (auxiliaires, stagiaires, adjoints d'en­
seignement, etc.), l'incertitude théo­
rique et pédagogique suit le sens_ 
d'un enseignement vraiment « secon­
daire ». Seule une formation profes­
sionnelle greffée sur une formation 
universitaire suffisante peut fournir 
les maîtres nécessaires par l'éclate­
ment cles « cases » préalablement 
définies où l'enfant se trouve brus­
quement plongé. Il faut remplacer 
la notion ile classe liée à un type 
d'enseihrnement 
- Par la notion de µ;roupe liée à un 
type d'individu 
- Par la réforme de l'organisation 
administrative et pédagogique des 
établissements afin de libérer toutes 
les possibilités de gestion commune, 
(parents, enseignants, élèves, admi­
trateurs) de travail commun, d'expé­
rience pédagogique et de formation 
p ermanente 
- Par la définition de « normes » 
minimales qui permettraient de 
commencer à établir de véritables 
« sixièmes communes » là où cela est 
possible dès la prochaine rentrée et 
d'en étendre rapidement l'institu­
tion : le& directions d'établissement, 
les conseils municipaux, les autorités 
académiques doivent prendre leurs 
responsabilités et en répondre à leur 
niveau. 

Telle aurait été, pour l'essentiel, 
l'attitude d'un ministre socÎaliste sur 
ce point précis, dans le cadre d'une 
plus vaste réforme capable de créer 
une évolution irréversible. Il est vrai 
que dans le gouvernement que cer­
tains envisageaient de porter au pou­
voir fin mai 1968, le ministre de 
l'Education · nationale n'aurait -peut­
être pas été un socialiste, tel gué 
nous l'entendons, mais ... un autre ra­
dical ; pourquoi pas M, Hippolyte 
Ducos par exemple, dont ·on com­
prend qu'il regrette l'école du 
19• siècle : c'est celle qui l'a formé; 

□ · 
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□ La vérité sur le Biafra 
Manuel Bridier 

A
près des mois de silence où l'on 
mourait au Biafra, ni plus ni 
moins qu'aujourd'hui, dans l'in­

différence du · monde entier, wici 
que les bonnes consciences ~t les 

· mauvaises digestions se réveillent à 
qui mieux mieux, 

Dirigeants africains et commen.ta­
teurs étrangers se retrouvt;nt d'accord 
pour déplorer les méfaits du trîbalis­
mè et pour en faire la cause princi­

. pale du drame nigérian. 

· S'il est vrai qùe les guerres tribales 
ont existé bien avant l'arrivée des 
européens - ni plus ni moins que les 
guerres entre les peuples d'Europe 
- il est certain ,que la traite des 
noirs, en transformant les prisonniers 
de guerre en marchandise négocia­
ble, allait .constituer un puissant fac­
teur de nouveaux conflits entre les 
populations côtières et les . habitants 
de l'intérieur. Loin de mettre fin à 
ces conflits, les Européens .s'en sont 
servi, d'ahord pour commencer, en­
suite pour étendre leur domination, 
en apportant un soutien à des alliés 
éphémères, bientôt réduits à leur 
tour au statut d'un protectorat. 

Les impératifs de l'exploitation co­
loniale ont certes amené l' adminis­
tration occupante, une fois établie 
son autorité, à faire cesser les ba­
uûlles. Mais les moyens employés 
ne s'en prenaient _qu'aux effets des 
guerres, dont ils aggravaient au con­
traire les causes. A' la fois, par ma­
chiavélisme politique' et par simple 
facilité, les Européens n'ont cessé de 
favoriser les uns contre les · autres, 
·d1u.tiliser ce~ains peuples comme 
auxiliaires, créant ou amplifiant les 
inégalités économiques .et culturelles, 
aboutissant quelquefois à de vérita­
bles spécialisations fonctionnelles, 
analogues à bien des égards à celle 
des Juifs en Europe - d'où l'hostilité 
bien connue contre les Baloubas au 
Congo, les Dahoméens en Afrique oc­
cidentale « française », les Ibos en 
Nigéria. 

Dans ce dernier pays, le pavillon 
britannique recouvrait une incroya­
hle diversité de situations juridiques, 
depuis des colonies de la Couronne 
jusqu'à de grands sultanats d'admi­
nistration indirecte. A la veille de 
l'indépendance, · il paraissait difficile 
.d'envisager · un état unique. On a 
beauc.oµp parlé à cet égard de l'op­
position . entre le. sud animiste ou 
.chrétien et le nord islamisé. Derrière 
cette opposition, réelle mais volon­
tiers entretenue, · sè dév~loppait la 
lutte pour le · pouvoi•r entre la bour­
geoisie mercantile et déjà partielle­
ment industrielle de la côte et les 
grands seigneurs féodaux du nord. 

De son côté, le colonialisme britan­
niqué redoutait les effets économi­
ques d'un éclatement. Il subordonnait 
l'octroi de l'indépendance à l'accep­
tation d'un gouvernement · central. 
Ainsi, après avoir lui-même contri­
bué à la division des peuples et au 
développement des hostilités entre 
eux, il leur imposait la cohabitation 
à l'intérieur de cette marmite infer­
nale qu'allait devenir la Fédération 
du Nigéria. La · bourgeoisie Tho de 
l'Est, avec le Dr Azikiwe - repré­
sentant l'une des rares faniilles de 
banquiers et d'industriels africains 
- s'alliait à la féodalité du Nord 
pour l'exploitation des peuples nigé­
rians, tandis que la moyenne bour­
geoisie et la chefferie yorouba de 
l'Ouest était exclu~ du partage et 
poussée dans l'opposition. 

La préservation de l'unité nigéria­
. ne fut alors considérée comme une 
grande victoire politique, aussi bien 
dans les milieux colonialistes que chez 
les nationalistes africains. Avec ses 
50 millions d'habitants (55 d'après 
les chiffres officiels) le Nigéria de­
venait de loin le plus grand pays 
d'Afrique. Sa dimension allait per­
mettre, pensait-on, le développement 
d'activités économiques plus renta­
bles et l'instauration d'une société 
néo-capitaliste, rendue malaisée par 
l'exiguïté du marché dans les micro­
nationalités de l'Afrique francopho­
ne. 

Les premières années virent en ef­
fet la création d'assez nombreuses 
entreprises, dans les domaines les 
plus divers : pneus, gramophones, 
lampes électriques, allumettes, bou­
teilles, conserves, etc. La plùs grande 
partie du capital de ces entreprises 
paraît avoir été souscrite par des Ni­
gérians. Lagos . est d'ailleurs la seule 
ville de l'Afrique Noire indépendante 
où fonctionne une bourse des valeurs .. 
où le volume des transactions était, 
avant la crise actuelle, de l'ordre de 
500.000 livres sterling par mois. 

On devait bientôt s'apercevoir as­
sez vite que la dimension du marché 
ne coïncide par nécessairement avec 
la dimension de l'Etat. Elle est aussi 
largement fonction de la solvabilité 
des clients, c'est-à-dire du niveau de 
vie de la population. Les possibilités 
d'investissement locales demeuraient · 
réduites et les exportaitons de capi­
taux vers · les régions industrialisées 
du monde - sans atteindre les pro­
portions habituelles dans de nom­
breux pays sous-développ~s - ne 
tardèrent pas à peser sur la balance 
des paiements, en même temps que 
se tarissait le flux des investissements 
étrangers. 

En 1964, à la veille des troubles 
sociaux qui allaient marquer le dé­
but de la crise, les investissements 

Derrière le cnme A.F.P. 

étrangers n'avaient pas atteint 15 o/o 
des prévisions et il manquait environ 
200 millions de livres pour la réali­
sation des projets dont le gouverne­
ment attendait le taux de croissance 
assez modéré de 3 o/o par an. Le mê­
me essoufflement se manifestait d'ail­
leurs sur le marché financier local, 
puisque, le quatrième < Emprunt 
pour le développement >; d'un mon­
tant de 9,6 · millions de livres, avait 
dû être souscrit à concurrence de 
61, 7 o/o par la Banque Centrale elle­
même. 

C'est là une situation caractéris­
tique d'un certain niveau de déve­
loppement et des obstacles qu'il 
rencontre dans le cadre du système 
néo-colonialiste. 

La prospérité économique appa­
rente du Nigéria ne se traduisait en 
aucune manière par une augmei;ita­
tion du niveau de vie moyen de sa 
population, qui ne dépàssait pas 24 
livres par personne et par an, .chiffre 
courant pour l'ensemble des pays 
africains et sensiblement inférieur 
à celui des plus avancés, comme le 
Ghana et la Côte d'Ivoire . . 

De 1960 à 1963 les salaires sont res­
tés bloqués malgré la hausse cons-, 
tante du coût de la vie. Les experts 
officiiels proclamaient la nécessité 
du blocage des salaires pour favoriser 
les profits et les investisseménts ca­
pitalistes. La situation devenait ainsi 
chaque jour plus intolérable pour les 
masses paysannes et pour le prolé­
tariat des villes. · 

Le gouvernement réactionnaire 
présidé par Sir Tafawa Balewa, por­
te-parole des féodaux. sous-estima 
grossièrement les possibilités de ré­
volt.e. Après avoir dissous le gouver­
nement provincial de l'ou~t et fait 

arrêter le chef Awolowo, leader de la 
petite bourgeoisie yorouba, il inter­
disait toute manifestation syndicale 
publique et a f ortïo,i toute grève. 

Une grève nationale des services 
publics allait cependant éclater en 
septembre 1963'. Par delà les nom­
breuses divisions syndicales et les 
diversités ethniques, cette grève 
constituait la première manifestation 
unitaires des salariés nigérians. Quel­
ques mois plus tard, en juin 1964, le 
Comitié d'AQtion Commune (Jloint 
Action Commitee) , créé en 1963, ap­
pelait à la grève générale pour pro­
tester · conter les lenteurs et les in­
suffisances des mesu~s sociales du 
gouvernemenL 

La réponse dépassa toutes les· es­
pérances quant au nombre des gré­
vistes et à l'extension géographique 
du mouvement. Le nombre total des 
grévistes dép~ssa le demi-million, 
c'est-à-dire la très grande majorité 
de la population salariée, sans aucu­
ne exception régionale ou raciale. 
Les grandes villes du nord comme 
Kano et Kaduma virent pour la pre­
mière fois des travailleurs autochto• 
nes haoussas faire grève au côté des 
travailleurs immigrés ibos ou yorou­
bas contre leurs patrons et leQr gou­
vernement. 

Pendant 13 jours le pays fut entiè­
rement paralysé. Le mouvement con­
serva son unité malgré les menaces 
et les provocations policières. Il se 
termina finalement par un compro­
mis, gouvernement et entreprises de­
vant annul.er tous les licenciements 
et payer intégralement les heures de 
grève. 

Au moment · où le Nigéria tout en­
tier paraît s'effondrer dans les guer­
res tribales, il ne faut pas oublier 
que les luttes sociales y avaient at­
teint, quatre ans plus tôt, le plus 
haut niveau jamais connu en Afri­
que. Les oppositions de classe l'em­
portaient alors sur les antagonismes 
ethni~es - observation d'autant 
plus importante que les événements 
de ~964, si paradoxal que cela puisse 
paraître aujourd'hui, sont directe­
ment à l'origine de la situation ac• 
tuelle. 

Il ne s'agissait pas en effet d'une 
simple grève revendicative. Les orga­
nisations syndicales s'en prenaient 
directement à l'action du gouverne• 
ment, à la corruption colossale des 
ministres et de tous les « hommes 
politiques à gros ventres ». A quel­
ques mois des élections générales de 
1965, cette levée de boucliers faisait 
réfléchir les politiciens de l'~t, in­
quiets de voir (?les forces populaires 
dénoncer leur coalition avec les féo­
daux nordistes. Avec l'encour'agement 
des Etats-Unis, les dirigeants poli­
tiques de la bourgeoisie îbo, dont le 
Dr Okpara, chef du gouvernement 
provincial de l'est, entreprirent de 
renverser les alliances. A la coalition 
du nord et de l'est contre l'ouest, 
succédait une coalition du sud tout 
entier contre le nord ; par delà ces 
aspects régionaux et tribaux, réels 
mais insuffisants pour expliquer le 
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phénomène dans son ensemble il 
s'agissait aussi d'une nouvelle allian­
ce de classes. La grande bourgeoisie 
nationale redoutait les conséquences 
d'une · politique · trop ouyertemen.t 
réactionnaire. Elle cherchait à se 
servir du mouvement populaire pour 
se débarasser des féodaux et pour 
instaurer avec l'aide de Washington 
un gouvernement d'appa.rence plus v . -
libéral, capable d'amadouer les tra-
vailleurs tout en sauvant l'essentiel 
des intérêts capitalistes. 

La c: Grandé Alliance pour le Pro­
grès >, constituée par les partis bour­
geois et tribalistes de Pouest et d(l 
l'est bénéficia en effet du soutien 
des syndicats et du petit Parti Socia­
liste nigérian. La plupart des obser­
vateurs s'attendaient alors à une vic­
toire électorale de l'alliance. dont 
les dirigeants estimaient que les féo­
daux nordistes ne feraient pas sé­
cession. une partie de leur fortune 
étant désormais investie dans les en­
treprises du sud. 

Le gouvernement de Sir Tafawa 
Balewa ne reculera pas devant les 
grands moyens. Les listes électorales 
furent truquées dans des proportions 
exceptionnelles, même pour l'Afri­
que. Le « Grande Alliance > décida 
de boycotter les élections. qui don­
nèrent ainsi aux nordistes_. et à leurs 
quelques alliés du sud une majorité 
douteuse avec, dans certaines régions, 
70 % d'abstentions. Pourtant, après 
quelques jours d'hésitation, le pré­
sident de la République, Azikiwé, 
entérina les résultats électoraux et 
la coalition fut reconstituée. 

Quelques jours plus tôt, les leaders 
étaient acclamés, dans l'ouest, par la 
populatic:,n yorouba. Leur trahison de 
1965 · explique pour une large part 
l'isolement dont ils sont aujourd'hui 
victime - et avec eux toute la mal­
heureuse population de l'est. Ce 
deuxième renversement d'alliance 
est ·plus difficilement explicable que 
le premier. Il semble que les milieux 
capitalistes et marchands de l'Est 
aient craint d'être débordés, qu'ils se 
soient rendu compte de leur insuffi­
sance comme classe économique diri­
geante et · qu'ils aient préféré con­
server le soutien des féodaux. 

Dès lors, l'état nigérian était con­
damné. 

Ce furent d'abord de jeunes offi­
ciers progressistes originaires du Sud 
qui renversèrent le gouvernement, 
dont la plupart des membres, pré­
sident du Conseil en tête. furent 
sommairement exécutés. Parmi ceux 
qui payèrent ainsi plusieurs années 
de rapine · et de prévarications, tous 
n'étaient pas du Nord mais les Nor­
distes étaient la majorité. Dans les 
régions féodales les plus arriérées, 
leur assassinat fut interprété comme 
un crime racial et non comme l'exé­
cution de quelques voleurs. 

Accueilli avec enthousiasme par 
les syndicats et les masses populaires 
le soulèvement fut presque aussitôt 
canalisé par la bourgeoisie en place . . 
Par un véritable contre-coup d'état, 
le_pouvoir fut enlevé aux jeunes offi-

--
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Un génocide parmi d'autres. 

ciers pour passer aux mains de l'an­
cien chef d'état-major le général 
lronsi. 

Les mois passant, la popularité 
d'lronsi disparut. Les conflit i;oeiaux 
reprirent. Soutenu par la Grande­
Bretagne, lronsi cherchait désespé­
rément à rétablir l'ordre et l'unité, 
pour restaurer les conditions d'une 
exploitation néo-colonialiste renta­
ble. C'est alors qu'il commit l'erreur 
de vouloir transformer le Nigéria en 
un état unitaire, abolissant d'un seul 
coup les autonomies provinciales. As­
sassiné à soh tour, il était remplacé 
par le colonel Gowon. . aujourd'hui 
encore chef théorique du gouverne­
ment central. 

. Les féodaux du Nord se servirent 
du dernier coup d'état pour restaurer 
leur pouvoir chancelant en déchaî­
nant le racisme et le trib.alisme de 
leurs sujets. Sous prétexte de yenger 
les anciens ministres assassinés, les 
paysans haoussas se livrèrent à de 
véritables pogromes sur les · minori­
tés sudistes, prinèipalement sur les 
Ibos. Des dizaines de milliers d'hom­
mes, de femmes et d'enfants furent 
massacrés. 

Pendant plusieurs mois, le pouvoir 
central avait pratiquement disparu. 

La reconnaissance des réalités tri­
bales, une plus- large autonomie des 
provinces. des garanties aux popula­
tions minoritaires dans les provinces 
elles-mêmes auraient encore pu créer 
le cadre juridique nécessaire à la sur­
vivance d'un Nigéria fédéral. Ni le 
rapport des forces à l'intérieur ni les 
im.mixions étrangères ne pèrmirent 
cette solution de sagesse. 

Le colonel Gowon repr:ït la politi­
que « unitaire > du général lronsi. 

A.F.P. 

Au lieu d'abolir les provinces auto­
nomes au profit d'un état .unifié, il 
voulut diviser les quatre provinces 
en une multitude de petites circons­
criptions, ce qui aboutissait,,en fait 
au même résultat : le renforcement 
du pouvoir central ·et l'émiettement 
des autorités régionales autonomes. 
Il s'agissait avaa.t tout, pour le gou­
vernement du Lagos, de faire éclater 
la province orientale afin de réduire 
la puissance politique des Ibos, dont 
les tendances sécessionistes commen­
çaient à s'affirmer en réaction aux 
programmes du Nord. 

Le gouverneur militaire de l'Est, 
le colonel Ojukwu. refusa d'accepter 
le · morcellement de sa proy.ince. 
Après plusieurs mois de négociations 
infructueuses, il proclamait l'ind& 
pendance du Biafra. Quelques mois 
encore d'hésitations et ce 'fut enfin 
le déclanchement de l'offensive mi­
litaire, au moment où la question se 
posait de savoir à qui les compagnies 
pétrolières de Port-Harcourt paie­
raient les impôts. 

On a beaucoup dit - et le prési­
dent Sekou Touré le· proclamait en­
core officiellement il y a quelques 
jours - que le Biafra n'aurait ja­
mais existé si le pétrole ne coulait 
pas sur son territoire. D'où le paral­
lèle facile avec le Katanga et la 
dénonciation tout théorique de l'im­
périalisme international. 

Certes, il n'est pas douteux que 
certains intérêts financiers trouvaient 
leur compte à cette situation. Tandis 
que les grandes compagnies britan­
niques et la plupart des entreprises 
américaines jouaient la carte du Ni­
géria. · les outsiders pouvaient espérer 
s'infiltrer à la faveur de la sécession. 
Tel est notamment le rôle que les 
autorités de Lagos prêtent · au­
jourd'hui aux groupements pétroliers 
français, non sans quelque raison 
semble-t-il. 
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A cette intervention vraisemblable 
d'intérêts capitalistes relativement 
marginaux, s'oppose ouvertement 
l'intervention officielle de plusieurs 
puissances. dont !'U.R.S.S. et la Gran­
de-Bretagne, en faveur des troupes 
fédérales. Pour le gouvernement de 
Uondres, il s'agit d'une politique 
permanente. inchangée depuis la 
première conférence consµtutionnel­
le. Pour les soviets il s'agit de flatter 
les bureaucraties africaines. dont le 
pouvoir et la richesse est fondée sur 
la permanence des ~tats actuels,. hé­
rités de la colonisation, _et pour qui 
toute remise en cause des strnctures 
administratives - et à plus forte 
raison de la répartition territoriale· 
- est une intolérahle menace. 

La question est de savoir si le peu­
ple iho, comm.e tous les peuples du 
monde. a le droit de ·refuser ~e do­
mination étTangè;re et de choisir 
lui-même son destin. 

A cette question. les socialistes ri,­
volutionnaires ont généralement ré­
pondu en subordormant les aspira­
tions nationales à la lutte des clas­
ses. en ne soutenant les premières 
que dans la mesure où elles coïnci­
daient avec la seconde. en les dénon­
çant comme réactionnaires quant 
elles semblaient s'y opposer. 

Les événements du Biafra nous 
amènent, après bien d'autres. à nous 
interroger sur cette réponse. Par0 

tout en Afrique, pour ne pas dire 
dans le monde entier, l'oppression 
des minorités ethniques et linguis­
tiques par les états centralisateurs 
de type jacobin la négation de leur 

-existence et de leur culture conduit 
à une répression générale. Loin de 
favorise,r les luttes · sociales · et le 
progrès politique. ces répressions d& 
terminent chez les peuples soumis 
- et quelquefois chez leurs oppres­
seurs eux-mêmes - des réactions 
d'appartenance qui retardent la ma­
turation des conflits sociaux et font 
le jeu. de part et d'autres, des él& 
ments . réactionnaires ou conserva­
teurs. 

Il nous semble donc qu'il faut 
réviser sur ce pomt la position 
marxiste traditionnelle, telle que Lé­
nine l'a exprimée notamment. Il faut 
constater les contradictions de classe 
se développant à l'intérieur des so­
ciétés nationales concrètes et .què 
l'oppression de ces· sociétés en tant 
que telles est un obstacle à leur dé­
veloppement. Il faut affirmer que le 
droit des peuples à l'indépendance 
- même utilisé dans des conditions 
ambiguës par les ·bourgeoisies· natio­
nales - n'est pas affaire de cirçons­
tance ' JDais condition préalable au 
progrès des f~rces populaires dans 
les 011.tions lihêrées. 

Telle est J.. raison po~ laquelle 
. DOW! refusonw de nous joindre à la 
coàdamnation sommaire du Biaftâ 
par certains milieux anti-impérjalis­
_tes. Nous pensons au contraire qu.'une 
politique anti-impérialiste èoDS& · 
quente passe par la reconnaissance 
du droii de tous â l'indépendance na­
tionale. condition d'une solidarité in­
ternationale véritable D 

-------
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□ Tribune libre 

Prague vu de la Havane 
et de Pékin 
Henry Rosengart 

L a position prise par Fidel Cas­
tro sur le drame tchécoslova­
que a embarrassé la plupart 

des sympathisants de la révolution 
cubaine. Il importe donc de bien 
comprendr.e le contenu d'un dis­
cours trop Jong et consistant pour 
pouvoir être résumé en quelques li­
gnes. Nous allons voir ainsi que 
l'allocution de Castro est intéres­
sante à deux titres au moins : 1 °) 
elle reprend sans aucune équivoque 
toutes les critiques sévères que le 
P.C. cubain ne cesse de faire à 
!'U.R.S.S. au nom de certains prin­
cipes fondamentaux que toute révo­
lution anticapitaliste est tenue, selon 
eux, de respecter, sous peine de dé­
p érir ; 2°) elle constitue le dévelop­
pement rigoureux et logique du pos­
tulat suivant que Castro admet (ou 
feint d'admettre) : il existe un 
« camp socialiste » ayant !'U.R.S.S. 
pour ch ef de file. C'est donc dans la 
mesure où un tel postulat peut être 
contesté que ses conséquences logi­
ques, c'est-à-dire la position cubai­
ne, sont ·critiquables. 

Essayons de voir brièvement com­
ment procède le leader cubain. Il 
commence par reprocher à la Tché­
coslovaquie d'avoir amorcé un rap­
prochement économique avec les 
U.S.A. et la R.F.A. (il importe de 
souligner ici que Castro ne s'inter­
roge pas sur les motifs économiques 
de ce r.approchement) auquel cor­
respond, assure-t-i], « toute une sé­
rie de faits d'ordre politique », cer­
tains positifs, d'autres négatifs, déve­
loppant ainsi deux courants : l'un 
justifi*t le changementf l'~ut;re 
transformant celui-ci vers une poli­
tique réactionnaire, ce qui « divi­
sait les esprit ». 

Traits « positifs » : consignes 
« indiscutablement correstes ( .... ) re­
lations azix méthodes incorrectes du 
gouverne.ment, à la politique bureau­
cratique, au divorce avec les masses », 
etc. ; tentative d'élaboration d'une 
voie originale vers le socialisme. 

Traits « négatifs » : consignes po­
litiques en faveur des partis d'oppo­
sition ; négation du rôle d'avant­
garde du P.C., celui-ci ne devant 
plus être qu'une sorte de « gui­
de spirituel » ; révision du concept 
de dictature du prolétariat. ( « On 
ne peut donner de droit politi-­
que ( ... ) anx anciens exploiteurs · »). 

D'où découle « la überté » de presse 
bourgeoise, ce qu~ signifie reconruiî­
tre le droit à la contre-révolution et 
aux exploiteurs, et même aux enne­
mis du socialisme, de parler et 
d'écrire librement contre le socia­
lisme ». 

(Dans cet article, nous nous con­
tentons en tentant de reproduire, de 
les comprendre, les thèses principa­
les de La Havane et · de Pékin. No­
tons toutefois - car cette question 
est très importante pour l'avenir du 
socialisme en France que la 
conception castriste de la liberté de 
la presse, pour léniniste qu'elle soit, 
n'en est pas moins contestable -
cela au nom même de l'efficacité ré­
volutionnaire. Nous renvoyons ici 
le lecteur aux critiques que Rosa 
Luxembourg adressait, dès 1904, à 
Lénine. « La liberté », affirmait­
elle, « c'est toujours la liberté de 
celui qui pense autrement. » Sans la 
liberté d'expression, disait-elle en 
substance, la révolution se sclérose, 
ce qui présente un danger infini­
ment plus grand que celui auquel 
on s'expose en laissant la parole aux 
réactionnaires qui se sont glissés 
dans les rangs de la révo1ution.) 

Enfin Castro formule la grave ac­
cusation suivante : « Il est certain 
qu'il s'est produit peu à t>eu un pro­
cessus cf accaparrement des princi• 
;mux organes de diffusion de la part 
des éléments réactionnaires. » 

Ici, plus d'un lecteur bondira. Mais 
Ca.stro ajoute immédiatement la pré­
cision suivante : « Il v a eu toute 
une série de consignes , de pol.itique 
étrangère qui se rapprochaient fran­
chement des conceptions et des thè­
ses capitalistes, des consignes qui 
prônaient un rapprochement avec 
l'Occident. » Or ,- et la suite du dis­
cours le souligne sans aucune ambi­
guïté, donnant à cette accusation 
une portée très précise - cette poli­
tique de « rapprochement avec l'Oc­
cident », ces « conceptions et thèses 
capitalistes », bref, ces effets d'une 
politique « réactionnaire », ne carac­
térisaient pas seulement la poJitique 
de l'équipe Dubcek, mais distin­
guaient plus généralement, et dis­
tinguent toujours... la politique in­
térieure et extérieure de ]'Union So­
viétique ! 

Nous sommes ici au cœur des thè­
ses cubaines. On peut alors se de­
mander si la Tchécoslovaquie ne 
sert pas à Castro de prétexte à des 
accusations précises : 

1 ° Critique d'une politique qu'il 
ne qualifie pas, mais qui n'est autre 
que la politique stalinienne de 
« construction du socialisme dans un 
seul pays » - autrement dit, une 
politique qui a pour conséquence un 
soutien platonique aux mouvements 
révolutionnaires dans le monde « en 
attendant » que la construction du 
socialisme soit achevée en U.R.S.S. 

Cette politique trouvant son 
aboutissement dans ]'actuelJe « co-

existence pacifique » dont les effets 
sont les suivants : rapprochement -
avec les Etats-Unis ; accords sur le 
respect des « zones d'influence » ; 
aide militaire au Vietnam toujours 
en retar<l d'une escalade ; aide tech­
nique et financière à des gouverne­
ments oligarchiques, comme ceux 
d'Amérique latine ; appui donné aux 
directions droitières <les P.C. latino­
américains (pour ne parler que de 
ceux-ci ) ; aide non désintéressée 
aux pays sous-développés, fussent-ils 
socialistes (comme Cuba), etc. 

2° Critique de la politique inté­
rieure néo-stalinienne (correspon­
dant à la période d'industrialisation 
légère et de prClduction de biens de 
consommation) qui s'exprime par le 
souci de « rattraper » le niveau des 
pays capitalistes développés {commu­
nisme du goulasch), de réaliser aussi 
vite que possible la société dite de 
consommation, avec toute l'idéologie 
que, selon Castro, une telle société 
charrie avec elle, ce qui implique 
notamment, et au premier chef, l'in­
troduction de certaines réformes éco­
nomiques (Liebermann, Sik, etc.) qui 
tendent, déclare Castro, « A acce~ 
tuer de plus en plus les rapports 
mercantiles au sein de la société so­
cialiste : !.es profits, les bénéfices, 
etc. ». A démontrer. 

Or, affirme-t-il « l'idéal. de la 
société communiste ne saurait être 
l'id~al de la société bourgeoise in­
dustrialisée ( ... ) de la société de 
consommation bourgeoise - d,apita­
liste ». 

L'approbation de l'intervention 
soviétique en Tchécoslovaquie prend 
ainsi, quelque critique qu'en puisse 
faire Castro, et quoi qu'on pense de 
son analyse, un sens très précis. Lors­
que Castro déclare : « Le régime 
tchécoslovaque .marchait vers le ca­
pitalisme et marchait inexorable­
ment vers l'impérialisme », cette ac­
cusation, absurde et mensongère 
(par tout ce qu'elle sous-entend) 
dans la bouche des dirigeants sovié­
tiques, prend un sens profondément 
différent dans celle de Castro : se­
lon lui, la Tchécoslovaquie marchait 
vers le capitalisme dans la mesure 
- et dans cette seul.e mesure - où 
l'U.R.S.S. snit la même voie ! 

Vers un rapprochement 
Pékin - La Havane 

On reconnait ici l'attaque princi­
pale formulée depuis des années par 
]es dirigeants chinois envers les 
« r évisionnistes modernes ». La con­
j~nction de vues entre La Havane et 
Pékin apparaît clairement, en parti­
culier, dans les violentes attaques 
portées contre la Yougoslavie, contre 
Tito. « ce révisionniste connu, histo­
riquement condamné par le mouve­
ment révolutionnaire et qui a joué 
le rôl.e cfagent de l'impérialisme » : 
ce n 'est pas Mao qui parle ici, c'est 
Castro ! Car pour l'un comme pour 
l'autre, la Yougoslavie est à ..,tort ou 
à raison à l'avant-garde du « rev1-
sionnisme » ; la. politique de rap­
prochement entre Moscou et Bel­
grade est considérée comme la 
conséquence politique du fait que 
l'U.R.S.S. et les autres pays <i,e 

tribune socialiste 

l'Est sont conduits, prétendent les 
Cubains et les Chinois, à suivre la 
même voie économique : introduc­
tion de capitaux étrangers, rétablis­
sement des lois capitalistes <lu mar­
ché, rôle croissant des stimulants 
matériels i- profit, concurrence, etc. 

Les dirigeants des P.C. chinois et 
cubains se retrouvent ainsi pour stig­
matiser : la politique <le coexistence 
pacifique telle que les Soviétiques 
la conçoivent ; la possibilité <l'un 
passage pacifique au socialisme ; 
les réformes « libérales-bourgeoi­
ses » ( comme disent · les Cubains), 
ou « r évisionnistes » (comme disent 
les Chinois - et comme commen­
cent à le dirent les Cubains !) en 
pays socialistes. Surtout, ils se re­
trouvent non seulement pour dénon­
cer le bureaucratisme (dénoncer est 
facile : Staline lui-même ne cessait 
de le faire ! ) , mais pour tenter de 
la combattre effectivement, chacun 
à sa manière : les Chinois par une 
révo1ution culturelle qui a boule­
versé de fon<l en comble l'appareil 
<lu Parti ; les Cubains par le déve­
loppement Je la conscience commu­
niste, Ja dénonciation inlassable des 
stimulants matériels, la généralisa­
tion du travail volontaire, etc. Dans 
les deux cas, il s'agit d'une révolu­
tion idéologique, le but étant de 
transformer les idées e t les mœurs 
héritées du passé parallèlement au 
développement des forces produc­
tives (et non pas au terme de ce dé­
veloppement, car - <lisent en subs­
tance les Chinois et les Cubains -
il est utopique de croire que la su­
perstructure morale et idéologique 
se trouve mécaniquement liée à 
l'infoastructure économique et se 
développe spontanément avec cette 
dernière ; c'est pourquoi, si l'on ne 
fait pas dès le début l'effort de dé­
velopper une conscience commu­
niste, on s'expose à plus ou moins 
longue échéance, à se trouver devant 
la réalité paradoxale d'une économie 
socialiste et d'une idéologie bour­
geoise, donc devant une société né­
cessairement bureaucratique, puis­
qu'elle résulte de la rupture accom­
plie entre les masses et une couche 
sociale privilégiée (apparatchiks, 
technocrates) issue <l'un déve1oppe­
ment économique où les masses ne 
sont pas parties prenantes, mais par­
ties « prises » - prises par le tra­
vail forcé (industrialisation lourde) , 
prises par les stimulants matériels 
(industrialisation légère et produc­
tion des biens de consommation), 
bref : prises d'une façon ou d'une 
autre et condamnées à ce que Castro 
appelle le « ramollissement idéologi­
que »). 

Ainsi (et quoi qu'on pense, encore 
une fois, de ces analyses de la so­
ciété soviétique), la conjonction de 
vues entre Chinois et Cubains n'a 
jamais été plus grande qu'aujour­
d'hui. Etrange paradoxe ! dira-t-on. 

" · °Le point de vue chinois 
Ceci dit, il existe bien sûr une dif­

férence entre les thèses chinoises et 
cubaines. Cette différence tient 
d'abord en ceci que les Chinois ont 
tiré toutes les conséquences politi-
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que rUnion Soviétique prend cons­
cience de la nécessité de mettre un 
frein à ces courants (capitalis­
tes) ? ... ». Ou bien il se montre 
« préoccupé » : « Nous sommes 
préoccupés . par le fait que jusqu'à 
présent, dans leurs déclarations et 
dans rexplication qu'ils _ont donnée 
des faits, les pays qui ont envoyé 
leurs divisions en Tchécoslovaquie 
n'ont f q,it aucune imputation directe 
à l'impérialisme .yankee, » 

Castro est-il <J,upe ? 

Connaissait-il toutes les données du problème ? Dalmas 

La question qui se pose est évi­
demment la suivante : en faisant 
part de ses espoirs et de ses préoc­
cupations, Çâstro est-il dupe ? Se 
fait-il vraiment des illusions sur · 
!'U.R.S.S. ? ( « Quelles sortes de com­
munistes serions-nous », va-t-il jus­
qu'à déclarer, « et quelle sorte de 
révolution communiste serait la nô­
tre si au bout de vingt ans, nous 
nous trouvions dans la nécessité de 
faire une chose semblabl,e pour la 
sauver ? » « Nous pourrions nous 
demander s'il vaudrait. la peine 
qu' apr~ vingt ans, pour pouvoir sur­
vivre, une révolution doive recourir 
à de tels procédés. · ») Castro ne croît­
il pas, au fond, que les dirigeants 
soviétiques ne reconsidèreront . eq 
aucun cas leur politique intérieure 
et accentueront leurs efforts de rap­
prochement avec les U.S.A. ? _ Ne 
_pense-t-il pas surtout que le succès 
de la révolution cubaine dépend 
toujours, non seulement de l'aide 
militaire et économique de l'U.R. 
S.S., mais - surtout - du· fait es­
sent:.icl que cette aide 'n'est pas 
(comme il l'a tristement constaté 
dans son discours) désintéressée, 
mais (ce qu'il n'a pas dit, ou n'a pas 
voulu dire) · qu'elle n'est qu'un as­
pect de la rivalité mondiale entre 
le& deux géants de la planète ? · 
Peut-ê tre estime-t-il que ce n'est pas 
par amour de la révolution cubaine 
que les dirigeants soviétiques accor- . 
dent leur aide à celle-ci, mais que 
Cuba est une de leurs pièces maî­
tresses dans la gigantesque partie 
d'échecs qui le& opposent à l'impé­
rialisme américain ? Et peut-être 
est-ce justement parce qu'il ne se fait 
aucune illusion sur l'amour que 
nourrissent à l'égard de son pays 
les représentants de la bureaucra­
tie soviétique qu'il ose leur jeter au 
visage un certain nombre de vérités 
de nature exclur.ivement doctrinale 
(c'est-à-dire tolérables, à l'inverse 
des vérités brutales que les commu­
nistes chinois énoncent inlassable­
ment). Justement parce qu'il pen­
se, · d'une part : -que l'aide r.ovié­
tique étant seulement la conséquen­
ce d'intérêts politiques et diploma­
tiques fondamentaux, ne risque donc 
pas d'être remise en cause par des 
questions de principe. D'autre part 
( ce qui fixe la limite que ses accu­
sations ne peuvent outrepasser) 
parce que la condamnation de 
l'U.R.S.S. sur un chapitre directe­
ment lié à sa politique des « zones 
d'influence » permettrait aux Etats­
Unis de renouveler l'affaire de Saint­
Domingue en toute impunité; .. 

ques de ce qu'ils nomment le renon­
cement de !'U.R.S.S. aùx principes 
d'une véritable dictature du prolé­
tariat (remplacée par la dictature 
de l'appareil du Parti et, en dernier 
lieu, du Bureau politique) et de 
l'internationalisme. Ce renoncement 
constitue selon eux la démons­
tration éclatante de la vraie nature 
du régime , soviétique, à savoir un 
« chauvinisme de grande puissan­
ce » soucieux de protéger les inté­
rêts nationaux de !'U.R.S.S. - c'est­
à-di,,e en fait ceux de la couche bu-

. ~e,:atique et technocratique pri­
."41:égiée (5 % de la population, selon 
le physicien soviétique Sakharov) 
dont les dirigeants soviétiques sont 
l'expression. Les concepts de 
« coexistence pacifique » et 
d' « Etat du peuple tout entier » ne 
sont ]à que pour justifier idéologi­
quement une réalité sociale et éco­
nomique socialiste en apparence, 
« révisionniste » en réalité. Et ceci 
explique, disent les Chinois, le dra­
me tchécoslovaque : ,de même que 
les intérêts de deux pays capitalistes 
sont contradictoires et peuvent dé­
générer en conflits ouverts (les inté­
rêts privés étant camouflés par de 
prétendus intérêts nationaux) , de 
même les intérêts de deux pays « ré­
visionnistes » en viennent à s'oppo­
ser. 

Selon les Chinois, !'U.R.S.S. agit 
« objectivement > en puissance im­
périaliste ; elle a colonisé économi­
quement l'Europe orientale de 
même que les U.S.A. ont colonisé 
l'Europe occidentale. En Tchécoslo­
vaquie, déclarent les Chinois, les di­
rigeants soviétiques craignaient de 
voir leurs intérêts impérialistes re­
mis en cause par la « réaction ~n 
chaîne » sur les autres pays de l'Est 
européen (en particulier sur la 
R.D.A.) de la « libéralisation » d'un 

pays économiquement très dévelop­
pé.. On peut dès lors comprendre, en 
partant de cette thèse, que les diri­
geants soviétiques ne peuvent en au­
cun cas tolérer une liberté d'expres­
sion qui remettra infailliblement en 
cause leur hégémonie, notamment 
en Allemagne de l'Est où le vent de 
]a « subversion » anti-russe ne de­
mande qu'à se lever. D'où la cen­
sure imposée en priorité sur tous 
les problèmes touchant les rela­
tions de la Tchécoslovaquie avec les 
« pays frères » et les problèmes in­
ternes à ces pays. On peut d'ailleurs 
parier que si les Roumains décident 
de libéraliser à leur tour les moxens 
d'expression, ils en subiront les con­
séquences qu'on devine. 

Nous n'avons tracé ici que la ligne 
fondamentale qui se dégage des thè­
ses chinoises. On sait par ailleurs 
que les Chinois ne s'embarassent 
guère de nuances et qu'ils accusent 
franchement l'équipe Dubcek-Svo­
boda d'avoir trahi « l'héroïque peu­
ple tchécoslovaque » en acceptant le 
diktat de Moscou. La place nous 
manque. ici pour commenter ce point 
de vue. Disons seulement que, pour 
les Chinois, il n'y a que deux voies 
possibles : la résistance ou la col­
laboration. L'avenir montrera s'ils 
ont raison ou tort de· se montrer si 
catégoriques. Ce que nous voulons 
souligner ici, c'est la cohérence de 
la ligne principale de leur analyse. 
Pour refuser celle~ci, il faut partir 
de prémisses différentes, faire par 
exemple ce qu'a fait Castro : admet­
tre que !'U.R.S.S. est effectivement 
un pays socialiste, le bureaucratis­
me n?étant que la -conséquence .d'une 
ligne politique erronée, susceptible 
d'être révisée par ceux-là mêmes 
qui l'appliquent depuis des années. 
Dµ moins Castro espère-t-il que cette 
révision se fera : « Cela veut-il dire 

) 
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C'est justement dans la mesure où. 
Castro approuve l'intervention. en 
Tchécoslovaquie qu'il peut alors 
mettre les dirigeants soviétiques au 
pied du mur : « Puisque vous ne 
permettez pàs à un seul maillon de 
la communauté socialiste d'être ar­
raché, leur déclare-t-il, nous deman­
dons : les divisions du Pacte de Var­
sovie seront-eU.es également envoyées 
au Vietnam si les impérialistes yan­
kees augmentent 'leur agression et si 
le peuple vietnamien demande cette 
aide ? ! ( ... ), en République Démo­
cratique de Corée si les impérialis­
tes yankees attaquent ce pays?! ( ... ), 
.à Cuba si les impérialistes yankees 
attaquent notre pays ou même si, 
devant la menace d'une attaque des 
impérialistes Yankèees, notr~ pays le 
demande ? ! » Faut-il dès lors s'éton­
ner si le Vietnam du Nord, la Corée 
et Cuba ont tous trois approuvé l'in­
tervention russe en Tchécoslovaquie? 
Qu,i parlera encore, après cela, de la 

. possibilité d'une « troisième· voie»? 

Le temps est loin où la -morale 
révolutionnaire et les intérêts fon­
damentaux de la révolution mon­
diale dictaient leurs actes aux bol­
cheviks. On peut discuter pour savoir 
à quand remontent les premières 
dérogations à leurs principes, niais 
quels que soient les points de · vue, 
on peut légitimement outenir que 
ce moment est antéx:ieur au 30 dé­
cembre 1922, date où Lénine écrivit 
ces remarques désabusées : 

« Nous appelons nôtre un appa­
reil qui, de fait, nous est encore fon­
cièrement étranger et représente un 
salmigondis de survivances bour­
geoises et tsaristes, qu'il nous était 
absolument impossible de transf or­
mer en cinq ans faute d'avoir raide 
des autres pays et alors que prédo­
minaient les « préoccupations » mi­
litaires et la lutte contre la famine . 

« Dans ces conditions, il est tout 
à fait naturel que la « libérté de 
sortir de l'union », qui nous _sert de 
justification, apparaisse comme une 
for mule bureaucrq,tique incapable de· 
dé/ endre les allogènes de Russie con­
tré l'invasion du Russe authentique, 
du Grand-Russe, du chauvin, de ce 
gredin et de· cet oppresseur qu'est 
au /und le bureaucrate russe typi­
que. Il n'est pas douteux que les ou­
vriers soviétiques et soviétisés; qui 
sont en proportion infime, se noie­
raient dans cet océan de la racaille 
grand-russe chauvine, · comme une 
mouche dans du lait. 

« ( ... ) Avons-nous pris avec assez 
de soin des mesiires pour dé/ endre 
réellement _ les allogènes contre . le 
typique argousin russe? Je pense 
que nous . n'avons pas pris ces mesu­
res, encore qi_ie noiis -eussions pu et 
dû le faire. _ 

« Je pense qu'un rôle fatal a été 
joué ici par la hâte de Sialine et son 
goût pour l'administration, ainsi que 
par son irritation contre le fameux 
« social-nationalisme ». L'irritation 
joue généralement en politique un 
rôle des plus désastreux. ( ... ) 

« Ici se pose une importante ques­
tion de principe : comment conce-, 
voir l'internationalisme? » □ 
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• Chaque jeudi 

TRIBUNE 
SOCIALISTE 

vous propose les 
solutions de l'alternative 
socialiste aux problèmes 
de l'actualité : 
-

-

-

-

-

-

l'emploi - la décoloni-
sation de la province 
la lutte ·extra-
parlementaire. 
contre l'impérialisme 

, . . 
amencam. 
pour une Europe des 
travailleurs 
la recherche d'une 
culture popula•ire. 
contre la soumission 
de la presse et de 
l'information, etc ... 

Des rubriques 
permanenf,es _ 

et aussi 
3 pages d' Arts 

et Lettres 

POUR 
LA VICTOIRE 

DU 
SOCIALISME 

ABONNEZ· VOUS 
SOUTENEZ << T.S. >> 

• 6 mois 
• 1 an 

18 F 
35 F 

• Soutien à partir de 70 F 

.54, bd Garibaldi 
Paris (15e) 

C.C.P. Paris 58-26-65 

VIE MILITANTE tribune socialiste 

Le PSU ne présente pas de -candidats 
aux élections sénatoriales 

D La vie des 
Fédérations 

La Fédération de Seine-Maritime 
du PSU a organisé dimanche 15 sep­
tembre une journée d'information 
près de Rouen. Plus de quatre-vingt 
camarades y ont assisté, ce qui mon­
tre les grands progrès de cette fédé­
ration. 

Le débat à permis de confronter 
les expériences faites par les mili­
tants au cours du mouvement de 
mai et de faire l'inventaire des ques­
tions qu'ils se posent sur ]e dévelop­
pement du Parti. 

Robert Duhreuil, Secrétaire fédé­
ral a ensuite résumé les analyses 
communes sur. la période récente, et 
Michel Rocard, Secrétaire National 
du PSU a défini, en conclusion, les 
lignes générales de l'action du PSU 
pour 1'année qui vient. 

1 1 SOS étudiants 
tchécoslovaques 

Les camarades qui voudraient ai­
der des étudiants tchécoslovaques 
(offres de logement provisoire, ou 
fonds) peuvent s'adresser au mou­
vement d'entraide S.O.S. Etudiants 
tchécoslovaques, 30, rue des Petites­
Ecuries, Paris (10•). Tél. 824-52-19. 
(locaux de l'association France-Tché­
coslovaquie). 

D Jeunes 
RENCONTRES REGIONALES 
DE JEUNES TRAVAILLEURS 

ET LYCEENS 21-22 Septembre 1968 
région Centre : 

22, rue Pierre-le-Vénérable, à 
CLERMONT-FERRAND (63). 

Matériel disponible 
• La Révolution trahie de 1968, par André BARJONET 
• Mai 68, Révolution manquée, par Manuel BRIDIER . . .... . . 
• Livre Noir des journées de Mai : UNEF, SNE sup ......... . 
• Mai 68 : disque 45 tours .. . ..................... · ....... . 

* ** • Programme Santé du PSU ............................. . 
• Statuts du PSU ............................... · ........ . 

* ** Cahier du Centre d'Etudes Socialistes 
• N° 70-71 : Réforme de l'entreprise ou contrôle ouvrier. 

(Débat entre J .M. Vincent, Ernest Mandel, Gilbert Mathieu, 
Bloch-Lainé .. . . ..... ........................... .. .. . . . . 

* ** Livres des Etudes et Documentation Internationales 

3,00 F 
1,00 F 
5,00 F 
5,00 F 

2,00 F 
1,00 F 

3,00 F 

• La question chinoise dans l'Internationale Communiste 16,10 F 
• Pologne-Hongrie : 1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,50 F 
• Otto Bauer et la Révolution . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18,10 F 
• Black Power . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 16,20 F 
• Lénine, par Lukàcs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,90 F 
(Joindre Chèque à la commande : Tribune socialiste. C.C.P. 5826 65 Paris - envoi franco. 

Pour tout achat direct au 54, boulevard Garibaldi, ristourne de 10 Ofo.) 

rP-gion Nord 

17, rue de Thumesnil, LILLE 

PROGRAMME 

samedi 21 

14 h. La lutte de classe au­
jourd'hui; 

21 h. Le PSU, son rôle. 

dimanche 22 : 

9 h. Travail en milieu jeune; 
] 4 h. Organisation du travail 

régional; 

Préparation des Assises 
Nationales de Grenoble. 

S'inscrire de toute urgence au CCNJ 
81, rue Mademoiselle - Paris (15•) 

SUF. 06-70 

* ** 
GRENOBLE 68 - 1, 2, 3 novembre 

« Les Jeunes de la révolte à 
la révolution ». 

BULLETIN D'ADHESION 
AU P.S.U. 

Nom . . . .. . . . . . .. ... . . . ... . . . ........ . 

Prénom .. . ... . . ..... .. .. . .... : . ..... . 

Adresse . . ... ... . . ..... . . · ... . .' .. ..... . 

Profession . .... .. ... .. . ......... . .... . 

déclare vouloir adhérer au Parti Socia­
liste Unifié et demande à être mis en 
contact avec la section la plus proche. 

BULLETIN A RETOURNER AU SIEGE 
DU P.S.U.: 

81, RUE MADEMOISELLE, 
PARIS-15" 
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□ Livres 

Le journal du 11 Che 11 

Christian A. Girault 

Fait rare dans le domaine de 
l'édition : le « Journal de Boli­
vie » est publié simultanément 

en Italie, en Allemagne, aux Etats­
U nis, à Cuba où le livre est distribué 
gratuitement et à Paris chez Fran­
çois Maspero (1) _. 

Si · l'original est évidemment resté 
en Bolivie, c'est à partir de photoco­
pies parvenues à Cuba d'une maniè­
re qui n'a pas voulu être dévoilée, 
qu'a été établie la présente édition. 
Nous sommes donc en présenèe de 
l'authentique journal de campagne 
du « Che ». 

Un tel document sera une source 
inappréciable pour les futurs histo­
riens de la guerrilla bolivienne. 

Le « Che » note chaque soir les 
événements de la journée. 

Derrière les mots brefs, les phra­
ses elliptiques, le lecteur sent la per­
sonnalité du chef de la guejrrilla qui, 
au milieu des pires difficultés sait 
rester lucide, ce qui ne veut pas dire 
que le courage manque, au contraire. 

Onze mois héroïques 

Le journal commence le 7 novem­
bre 1966, jour de l'arrivée du « Che » 
sur le terrain de la guerrilla. li 
s'achève le 7 octobre 1967, veille du 
jour où le « Che » est fait prison­
nier. 

Les trois premiers mois (novembre­
janvier) sont ~nsacrés à la prépara­
tion de la guerrilla. Il s'agit d'éta­
blir des hases de départ qui pour­
raient à l'occasion être réutilisées 
(stockage d'armes et de médica­
ments). Il s'agit également d'aguer­
rir la troupe en l'unifiant, en forti­
fiant son moral. La préparation est 
enfin politique, qui permet de ne gar­
der que des éléments décidés et 
convaincus idéologiquement. La né­
gociation menée avec le secrétaire 
du Parti Communiste Bolivien, 
Monje, est, de ce côté, un échec. Ce­
pendant, plusieurs communistes boli­
viens participeront à la guerrilla, se 
désolidarisant par là-même de leur 
Parti. 

A partir du mois de février, la 
guerrilla se met en marche. Le 23 
mars 1967 a lieu le premier combat. 
Pendant les mois suivants, les ac­
crochages avec l'armée se multi­
plient. Les pertes du côté gouverne­
mental atteignent peut-être cinquan­
te à soixante-dix morts. La guerrilla 
a aussi ses pertes et « chacune est 
une défaite » note le « Che », fin 
juin 1967 car si l'armée peut rempla­
cer les hommes perdus, la guerrilla 
ne le peut pas. 

A partir du mois de juillet, la si­
tuation de la guerrilla est devenue 
précaire. le contact a été perdu avec 
une arrière-garde d'une dizaine 
d'hommes chargée de protéger la ha­
se de départ. De nouvelles recrues, 
il n'y en a pas. Les communications 
avec La Paz, Santa Cruz, Buenos 
Aires, La Havane - Régis Dehray 
qui était venu visiter la guerrilla a 
été fait prisonnier - ont été cou­
pées. 

D'autre part, la collabor:ation des 
paysans est nulle. La guerrilla est 
contrainte d'éviter les villages. Des 
marches dans des conditions très dif­
ficiles finissent par avoir raison de 
la résistance physique de quelques 
guerrilleros. L'eau et la nourritur,e 
manquent très souvent. La mobilité 
du groupe en est beaucoup diminuée. 
Rien d'étonnant alors à ce que l'ar­
mée, malhabile, mais bien supérieu­
re en nombre inflige des coups sévè­
res à la guerrilla. 

Le 26 septembre, l'avant-garde de 
la guerrilla tombe dans une embus­
cade. Les guerrilleros désormais se 
terrent ; la zone est quadrillée. Le 
8 octobre, le groupe du « Che » est 
encerclé. Le « Che »·est fait prison­
nier, alors qu'il est blessé. Son fusil 
hors d'usage ne lui a pas permis de 
se défendre jusqu'au bout. Il est 
ensuite emmené au village proche 
d'Higueras, où il est lâchement as­
sassiné sur ordre de La Paz. Mais 
cet ultime combat du 8 octobre et 
la mort du « Che », c'est Fidel Cas­
tro qui nous les raconte dans sa très 
intéressante Introduction. 

Une préface 

Les questions que l'on se pose à 
propos du « Journal de Bolivie » 
sont très nombreuses. Fidel Castro y 
répond en partie dans son Introduc­
tion. 

Cependant, le débat doit s'instau­
rer autour de la guerrilla de Boli­
vie. Pourquoi a-t-elle échoué ? 

Il ne s'agit ici, pour notre part, 
que de faire quelques remarques sur 
la composition de la guerrilla, sur 
le terrain choisi et sur les méthodes 
de lutte, en sachant que tous ces 
points avaient ét_é soigneusement étu­
diés auparavant et que le « Che » 
avait sans doute voulu donner à cet­
te guerrilla un caractère exemplaire 
puisque si elle avait réussi, il aurait 
voulu· én faire un hase pour le déve­
loppement des guerrillas dans toute 
l'Amérique du Sud. 

La guerrilla est peu nombreuse. 
Elle ne comprend jamais plus d'une 
cinquantaine d'hommes. Les forces 

A.D.N.P. 

de l'armée bolivienne, an début, ne 
sont pas très nombreuses · et sont ·sur­
tout très mal entraînées et manquent 
de moral. Mais, au fur et à mesure 
que la guerrilla est repérée, l'armée 
concentre des troupes et arrive à 
grouper deux mille hommes environ. 
Cette armée devient un peu plus ef­
ficace : Quelques « conseillers amé­
ricains » font leur apparition. 

Dans ces conditions, le problème le 
plus pressant pour la guerrilla est de 
mobiliser des hommes. Malheureuse­
ment, la rupture presque totale des 
contacts avec l'extérieur ne permet 
aucun recrutement. De plus, la « di­
rection traîtresse » du PCB inter­
cepte quelques volontaires pour la 
guerrilla. 

La guerrilla composée pour envi­
ron 1/ 3 de Cubains, pour 1/ 3 de Bo­
liviens. et pour un dernier 1/ 3 de re­
présentants de divers pays d'Améri­
que latine. 

L'amalgame a été dans l'ensemble 
bien réalisé, grâce à l'esprit inter~ 
nationaliste fervent du « Che >. 
C'est cependant sur ce"tte question 
qu'ont achoppé les négociations avec 
le P.C.B. 

Il semble, d'autre part que Dehray 
et Guevara ne se soient pas très bien 
entendus. 

Coupure 
avec les ouvriers 

La Bolivie a été choisie comme 
champ d'action de la guerrilla de­
puis La Havane. Ce pays à l'avantage 
d'être situé au cœur du continent et 
d'occuper ainsi une position straté­
gique importante. D'autre part, de-
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puis le coup d'Etat qui a ~nversé 
le président Paz Estenssoro en 1964, 
la Bolivie est dirigée par des mili­
taires dont la corruption et l'incapa­
cité atteignent nn degré rare. 

Ce pays possède enfin une classe 
ouvrière consciente : les mineurs de 
l'éiain qui vivent sur les Hauts-Pla­
teaux. 

Le terrain de lutte choisi par les 
guerrilleros n'est cependant pas ce­
lui-là : c'est une région entièrement 
rurale - si ce ·n'est la présence de 
quelques prospecteurs de pétrole -
à plus de 500 km au sud-est des mi­
nes. 

C'est une surprise d'apprendre 
qu'au mois de juin 67, au morne~( 
où la guerrilla ·commence à connaî­
tre de graves difficultés une phase 
de lutte de classes exacerbée se dé­
roule dans les mines : grève géné­
rale suivie d'une répression sanglan,­
te (une centaine de morts). Il n'y a 
aucune liaison entre ces deux mou­
vements. Che Guevara rédige une 
proclamation qui ne sera pas pu­
bliée. 

Bien souvent on s'ape,rçoit que 
sur ces paysans un seul argunient a 
du poids : la « terreur organisée » 
(2), parce que c'est le seul auquel 
puissent réagir ces gens à demi as­
servis. Mais comment la guerrilla, 
aussi peu nombreuse, pourrait-elle 
maintenir sa pression dans ce sens ·? 

A la fin du mois de septembre 
« l'équilibre de la terreur > est défi- · 
nitivement en faveur des forces gou­
vernementales. Le Che note : « La 
masse paysanne ne nous aide en 
rien et les paysans se transforment 
en dénonciateurs ». 

Tout cela peut paraître négatif. 
Mais l'expérience bolivienne montre 
que la lutte de guerrilla a un rôle4 ca­
talyseur indéniable, rôle qui lui a 
été assigné par Che Guevara (p. 122) . 

- Le gouvernement dont la fai­
blesse et l'incapacité deviennent en­
core plus évidents est acculé à de­
mander l'appui des forces impéria­
listes (U.S.A.), qui lui est accordé 
(juin-juillet 67). Cela lui permet de 
rétablir une situation fort compro­
mise. 

- Du côté des forces d'opposition 
la guerrilla a le grand mérite de 
clarifier la situation. Elle fait appa­
raître l'impuissance des forces tra­
ditionnelles-et en particulier du Par­
ti Communiste à prendre la direction 
des luttes sociales. Ce dernier veut 
d'abord récupérer une action dont il 
n'a pas eu l'initiative. Quand il voit 
qu'il ne peut parvenir à cette fin, son 
atÏitude devien_t attentiste et il se 
réfugie . dans le hureaucratisme. D 

(1) Che Guevara. Journal de Bolivie. Jn. 
troduction de Fidel Castro, traduit de l'es• 
pagnol par France Binard et Fanchita Gon­
zalez Baule. Cahiers libres 122. 123. ed. 
Maspero. 

(2) Il semble que Guevara emploie cette 
expression à peu près dans le même sent 
de Robespierre qui en faisait le moteur du 
« gouvernement révolutionnaire ~. 
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Consommateurs ou participanu. D.A. 

□ Théâtre 

Une saison en 
consommation 
Dominique Nores 

S euls quelques naïfs se sont 
imaginés . que le mouvement de 
Mai pouvait réagir d'une façon 

quelconque sur la rentrée théâtrale. 
Avaient-ils oublié que la secousse 
de 1789 a été éprouvée au théâtre 
une trentaine d'années plue tard 
avec l'irruption ·du drame roman­
tique? 

Comme les · autres travailleurs ùn 
moment en grève, les comédiens ont 
repris le ,travail; c'est-à-dire qu'ils 
se sont .réinstallés .dans un sr.stème 
que, dans leur majorité, ile avaient 
espere abolir, système essentielle­
ment commercial où le comédien, 
qui porte le spectacle, fait partie de 
la marchandise offerte, . comme le 
mot qui fera rire, comme l'environ­
nement du spectateur par :ta couleur 
et le son, comme le confort: des siè­
ges. Or, ce système commande ,-­
bonne ou mauvaise :---,- une politique 
des salles : la « saison > à laquelle 
nous commençons d'assister, prévue 
avant Mai, ne pouvait · que ressem­
bler, coi:nme sœ1ir jQ111elle, à celles · 
qui l'ont précédée. 

Voici donc, comme toujours, les 
auteurs éprouvés. Les auteurs inorts 
- Pirandello, Cocteau, Shaw, les 
valeurs sûres. ·Mais nous aurons &:1186i 
notre Achard~ notre Roussin. Der-

. rière èux, certains jeunes confec­
tionnent pour des comédiens de ta­
lent un théâtre sur mesure, tandis 
que des flonflons versaillaii; annon­
cent la dernière pièce :!' Anouilh (Le 
·Boulanger, la Boulang,;re et le petit 
~itron). 

Comme chaque année, le hasard 
bat les cartes et porte l'attention sur 
certains auteurs : Adamov, qui, après 
des années de silence, a retrouvé, 
l'an dernier à · Saint.Denis, l'intérêt 
du public avec La 'Politique des res­
tes, sera joué à la fois aux Mathu­
rins (M. le Modéré} et à Aubervil­
liers (Off Limiu}, ou Jean-Paul Sa.r­
tre, dont L'Engrenage sera créé · au 
Théâtre de la Ville, ex-Sarah-Ber­
nhardt, tandis que Le Diabl,e et le 
Bon Dieu doit retrouver la vie des 
planches au T.N.P. et Nekrusov au 
T.N.S .. (Théâtre National de · Stras­
bourg) . Maie ne peut-on aider le 
hasard· et jouer sur promesse ?-Après 
Albee, Pinter paraît une valeur 
moine sûre. Il n'est pas au rendez­
voui; d'octobre. Mais !'Anglais Wes­
ker et l' Allemand Walser ont leurs 
chances : derrière le succès de La 
Cuisine, ,deux spectacles se profi­
lent, Les Quatre Saisons que Claude 
Régy monte au Théâtre Montpar­
nasse, et Racines qu'Edmond Tamiz 
a déjà expérimenté à Bourges; tan­
dis que Sacha Pitoeff peut espérer 
retrouver pour Le Cygne Noir l'heu­
reux concours· de circonstances qui 
a porté Chêne et Lapins angora. 

L'œuvre de Gatti 11uit son coure; 
après Venise, .Paris découvrira La 
Naissance et peut-être, depuis long­
temps annoncée, La Passion du Gé­
néral Franco. Et soudain happe, op­
posée à la prudence générale, l'acti­
vité de Patrice Chéreau. Il est par­
tout : à Villeurbanne, où le curé 
d'Uruffe devient tin personnage . de 

théâtre; à Lyon où il monte au 
Théâtre du Cothurne un Dom Juan, 
attendu ; à Sartrouville où ile répète 
Le Pm de la Révolte au Marché 

. Noir, de Dimitri Dimitri~dis. 
Voilà qui nous sort déjà de la rou­

tine. Quel espoir avons-nous ·d'en 
sortir davantage ? En mai, pour la 
première fois, les travailleUl"8 du 
spectacle réunis ont pris conscience 
de la précarité de leur situation et 

□ Revue 

de la médiocrité du rôle que la so­
ciété dans ses formes- actuelles leur 
assigne ... A 30 %, _puisque la pro­
fession compte 70 o/o de chômeUl"8, 
ils se sont réinstallés dans le sys­
tème existant, mais ce système qu'ils 
subissaient, lei; comédiens, dans leur 
majorité, aujourd'hui, le refusent, 
et d'importants changements ·· peu­
vent naître de leur intolérance à ce 
qu'ils sont. □ 

",En partant du Capital'-' 
B eaucoup d'encre a coulé à l'oc­

. casion du 15()8 anniveri;aire de 
la naissance de Marx. Lès offi­

ciels de l'U.N.E.S.C.O. y ont été de 
leur colloque, et d'innombrables pu-

. blfoatione, reflétant toutes les ten­
dances de l'opinion, ont montré que 
la pensée de Marx et de ceux qui 
la continue.nt est l'enjeu idéQlogique 
principal de notre époque. Bien en­
tendu, les études historiques n'ont 
pas manqué. Mais c'est surtout à 
l'état présent du monde que se sont 
référi-.,es les études les plue intéres­
santes. Parmi celles-ci, il faut recom­
mander l'ouvrage collectif intitulé 
En partant du «Capital> (Editions 
Anthropoe, 333 pages, 20,60 F). V. 
Fay a réuni sous ce titre plusieurs 
contributions qui apportent une lu­
mière nouvelle sur . ce que peuvent 
être les développements actuels et 
future de la méthodé marxiste d'in­
terprétation èt d'action économique 
et sociale. Citons parmi ces essais 

. l'étude de S. Amin sur le dévelop-

Cl A lire 
POUR COMPRENDRE MAI : 

- PHILIPPE LABRO : < Ce n'est qu'un 
début > Edition spéciale, 273 p., 18 F. 

Paru sous l'égide d'une nouvelle collec­
tion prometteuse: combinant le livre et l'in­
formation journalistique. Sam prétention, 
cette enquête est composée d'interviews 
toujours intéreHante et éclairant sur les évé­
nements. De tous les textes de < compµa• 
lation >, 88nB nul doute le meilleur et le 
plue sympathique. 

- ANDRE GLUCKSMANN : c Stratégie 
et révolution en France 1968 > • Christian 
Boorgoie, 128 p., 10,3_0 F. 

D'une rare vanité, l'auteur qui ee regar• 
de écrire, ne manque cependant pas d'être 
souvent pénétrant. Maie, si l'on peut dire, 
cela relève de l'incidente, car ce texte irri­
tant et ambitieux, tient pour acquis ce 
qui reste à démontre-: et peut l'être, à 88Voir 
qu'une révolution était po11ible en mai. En 
.outre, déplorant à joate titre l'absence d'or­
gani88tion capable de prendre en charge 
mai, l'auteur en vient à considérer qu'une 
révolution en France n'exige pas le support 
de formations politiques structurées. Là 
aoai il faudrait prouver au lieu d'affirmer. 
Livre ,diecotable maie important qu'il fau­
dra analyser plus en détails. 

- < La. grève à Flim >, montage de 
J.-Pb. Talbo, P. Maspéro, 981 p., 6,15 F. 

Un excellent témoignage sur l'on des 
épisodes les plus significatifs de mai. 

- Mouvement do ·22 mars : < Ce n'est 
qu'on début, continuons le combat >. 
F. Maspéro, 140 p., 8,90 F. 

Une série de textes à travers lesquels on 
perçoit la démarche do 22 mare. La dén111r• 

pement du capitalisme en Afrique 
noire, et celui de Y. Barel sur la 
notion de « croissance >. V. Fay ana­
lyse les nouvelles classes moyennes 
salariées, et E. Mandel pose le pro­
blème de l'accumulation primitive 
et de l'industrialisation du Tiers­
Monde. P. Naville, partant de lamé­
thodologie du Capital, qui considère 
le monde social et économique 
comme une unité, montre qu'aujour­
d'hui le socialisme d'Etat et le capi­
talisme monopoliste doivent être 
analysés dans leurs interférences et 
non dans leur séparation. E. Miirz 
approfondit les rapports entre struc­
ture de classe et conflit de classe, 
tandis que J.-M. Vincent présente 
les exigences modernes de la lutte 
contre les idéologies mystificatrices 
(capita1istes et etalîniennes) dans la 
ligne de la méthodologie de Marx. 
Ce riche volume servira de point de 
départ aux études nouvelles dont a 
besoin le socialisme international 
d'aujourd'hui. D 

che prime sur le mouvement et c'est à elle 
qu'il faut s'arrêter. 

ANTOINE G. PETIT : c Castro, Debray 
contre le marxisme-léninisme > • Robert 
Laffont, coll c Contestation >, 207 p., 8 F. 

Il est donc entendu que .chaque éditeur 
aura désormais son eecteor de < contesta-

. tion >. Intégration pas morte comme dirait 
Marcuse. Mais peu importe si les textes le 
valent. Celui-là surtout après la prise de po­
sition de Castro sur Prague, revêt un inté• 
rêt supplémentaire. Reste à apprécier les 
arguments ; du moins l'iconoclaste par prin• 
cipe a-t-il notre appui. 

- DUBUFFET : c Culture asphyxiante , .. 
J .. J. Pauvert, 152 p., 8,25 F. 

- G.P. SNOW : < Lee deux cultures ,. 
J .. J. Pauvert, 154 · p., 8,25 F. 

Deux livres percutante. Le eecond abor• 
de le problème de la culture technique . 
VIETNAM: 

- PETER WEISS : < Réponse à John­
son sur les bombardemente limités > • Le 
Seuil, coll. c Combau >, 75 p. 

Un rapport qui dénonce l'aggravation des 
bombardements au moment où l'adminis­
tration Johnson affirme le contraire. 

- MARY McCARTHY : < Vietnam > • 
J. J. Pauvert, 181 p., 8,25 F. 

Au terme d'un séjour au Sud-Vietnam, le 
célèbre écrivain américain décrit la déainté­
grati~n de la situation au sud et souligne 
les limites de la protestation des intellec• 
tuels de son pays. 

- Tribunal Ruseel : < Le Jugement fi. 
nal- > • Idées NRF, tome 2, 380 p. 

La suite dea rapports. Une mine de ren­
&eignemente qui situent bien les respona.• 
bilités àm~ricainea, 
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[] Festivals de cinéma 

Avignon: le contre­
térrorisme 
De notre envoyé spécial Jean-Paul Fargier 

Cent quarante films, presque tous 
inédits. 6 à 8 projections par 
jour, · 45 000 spectateurs, dans 

deux salles, 3,5 F la place. 
Dans l'immense « super-march é 

de la culture » qu'est devenu le F es­
tival d'Avignon, le rayon cinéma, 
bien qu'étant celui qui présente le 
plus de signes extérieurs de consom­
mation, fut pourtant l'élément le 
moins soumis aux contraintes de la 
consommation culturelle dirigée. 
Dernier surgeon du chêne-Villar, il 
semble touché par la grâce qui éclai­
rait le T.N.P. naissanL 

Par des structures nouvelles de 
programmation, était pratiquement 
mis en échec le mécanisme récupé­
rateur de la culture bourgeoise qui 
consiste à aastrer les œuvres cl), 
leur virulence en les dissolvant dans 
l'esthétisme et le snobisme culturel 
érigés en normes crypto-répressives. 
Faire en sorte que le pub.lie rencon­
tre les œuvres : débarassées de leur 
aµréole terroriste, tel est désormais 
le but assigné à la lutte contre l'art­
opium, pour l'AR (t( (r) EVOLU­
TION. 

Habituellement, en effet, les films 
arrivent aux spectateurs nimbés 
d'une aura lumineuse constituée par 
le discours publicitaire, le discours 
critique, le succès, l'opinion publi­
que, etc ... D'où la difficulté d'attein­
dre le dynamisme intérieur de l'œu­
vre, car il faut d'abord consommer 
un brouillard de rumeurs contrai­
gnantes et de signes culturels qui se 
posent en fins. 

Le cercle des siens 
Or, Vilar et Jacques Robert se 

sont attaqués à cé cercle, ils ont 
tenté de briser ce terrorisme, en ame­
nant (presque) . nus les films devant 
les participants des Rencontres ciné­
matographiques. 

Nus : neufs, dépouillés de l'~ 
publicitaire, ces films l'étaient, cer­
tains, parce que non encore commer­
cialisés, d'autres, parce que non com­
mercialisables. : format 16 mm, ou 
refus des auteurs de se soumettre à 
la censure et aux normes de produc­
tion du C.N.C. 

Nus : dépouillés de l'aura criti­
que. Un tiers seulement des œuvres 
avaient été déjà présentées dans des 

festivals. La cl"itique commerciale 
n 'en avait pas parlé. La critique spé­
cialisée, peu ou pas encore. Quant 
aux te-xtes sur eh-aque--film, conte-­
nus dans le cahier-programme, ils re­
levaient peu du discours culturel ter­
roriste, mais plutôt de l'information 
parallèle. 

Nus : les films choisis par Lan­
glois, le patron de la Cinémathèque. 
Au lieu de projeter « Potemkine » 
ou « L'enfance de Gorki » qui font 
salle comble car « chacun court voir 
ce qu'il connaît déjà », il présenta 
« les inconnus du cinéma soviéti­
que », les films que personne ne va 
voir parce que personne n'en parle. 

Nus : les films l'étaient enfin à 
cause de leur grand nombre. La mul­
tiplicité anihile la vedettisation inhé­
rente à la sélection. Les trois séances 
de la Cour d'Honneur en sont une 
preuve a contrario, quelle que soit 
la valeur des œuvres choisies, l'arbi­
traire de leur sélection abonde dans 
le sens de la consommation culturelle' 
dirigée. 

Mais quoi qu' il en soit de cette er­
reurs de parcours qui relève plus de 
l'esprit du festival traditionnel que 
des initiatives de Jacques Robert, 
il n'en demeure pas moins que des 
milliers de spectateurs, libérés des 
pressions terrorristes, rencontrèrent 
vraiment des œuvres, même si cer­
tains regimbèrent à se débarasser 
d'habitudes consommatrices. 

De nombreux signes témoignent 
de la réussite. L'acceptation de voir 
des films inconnus. La contestation 

, des programmes. Le succès des séan­
ces de « cinéma parallèle » à la Mai­
son des Jeunes et au Foyer des Jeu­
nes Travailleurs. La participation des 
spectateurs à la programmation : 
« Cinéma à la carte ». Enfin, la dis-

. ponibilité du public à autre chose : 
une annonce en pleine projection que 
le Living Théâtre est attaqué par 
des bandes fascistes, provoqua la 
sortie de nombreux spectateurs pour 
prêter mains fortes. (On sait la pas­
sivité complice du public de Béjart' 
face à la repression et à la censure 
des antres) . 

« Le cinéma s'insurge », procla­
mait, poing tendu, sur les · murs 
d'Avignon, une affiche rouge-mai. 
Ce fut vrai. 

Venise : l'attachante 
controverse 
De notre envoyé spécial Jean-Luc Pouillaude 

La XXIX" Mostra aura été le Fes­
tival de la contradiction. Le fait 
qu'elle ait pu se déroµler à peu 

près normalement, malgré deux jours 
de retard, est déjà en lui-même 
contradictoire. Deux moi F! aupara-

Les seigneurs <l Avignon 

vant, la contestation avait clairement 
annoncé ses intentions. La Fédération 
intiemationale des producteurs de 
films (FIAPF), trouvant trop radi­
cale la ligne politique du Festival, 
refusait d'envoyer ses films ; à gau­
che, l'ANAC (nouvelle associat~on 
de cinéastes italiens) , les partis po­
litiques, les mouvements étudiants 
décidaient de boycotter le Festival 
et d'occuper la grande salle du Pa­
lais le soir de l'inauguration. 

Que la très conservatrice FIAPF 
fût effrayée par la table ronde « Ci­
néma et Politique » à laquelle de­
vaient participer Sauvageot et D. 
Cohn-Bendit, on le comprend aisé­
ment. Mais pourquoi la gauche ita­
lienne a-t-elle fait feu de tout bois 
sur une institution qui, sous la direc­
tion de Luigi Chiarini, semblait 
échapper au mercantilisme des fes­
tivals traditionnels ? 

Les Italiens reprochaient à Chia­
rini non pas tant ses critères de sé­
lection des films que sa gestion ad­
ministrative. En effet, la Mostra 
n'est qu'une enclave (importante mais 
limitée) à l'intérieur des multiples 
activités de la Bienn'ale (peintur~, 
sculpture, musique .... ), elle-même 
dépendante de la politique de pres­
tige culturel (et COI!',~nercial) de la 
ville de Venise. Si bien que, malgré 
ses choix politiques sans ambiguïté, 
Chiarini, opérant dans le cadre de 
la Mostra, apparaissait lié à un mode 
de diffusion capitaliste de la cul­
ture. Du même coup, c'est la notion 
de « Festival » qu'il importe de re­
mettre en cause, et ce, en récusant 
tout concours entre les films, ainsi 
que toute sélection des entrées sous 
la forme d'une discrimination par 
l'argent, laquelle s'accompagne d'un 
certain nombre de mondanités qui 
n'ont rien de cinématographique. 

Mais il est dommage que la contes­
tation se soit cantonnée dans des pa­
labres souvent _confus sans jamais dé­
boucher sur une refonte total~ de 

page 15 

la Mostra et encore moins, sur une 
problématique générale des condi­
tions d'un cinéma politique et de sa 
distribution. En dépit des velléités 
d'occupation, en dépit de quelques 
heurts avec des policiers à la matra­
que rapide et certains habitants du 
Lido particulièrement surexcités, 
aucune action précise n 'a pu êti;e 
menée. Très vite la lassitude est ve­
nue, et, à la fois malgré elle et de 
par les contradictions de ses leaders 
(Pasolini, Salinas, Pontecorvo), la 
contestation est devenue limitée et 
marginale. 

C'est dans ces conditions que, la 
table ronde « Cinéma et Politique » 
s'est tenue comme si de rien n'était. 
Alors que la plupart des Italiens, 
metteurs en scène et critiques, lea­
ders poli;tiques, syndio1'Hstes, étu­
diants étaients absents (c'est-à-dire 
tous ceux qui avaient une pratique 
réelle de la politique), ce débat s'est 
déroulé innocemment, entre Fran­
çais, agitant dans l'abstrait des bras-

~ sées de lieux communs- Il est pour 
ci le moins étonnant de voir de grands 
<i. cinéastes, par leur présence et leurs 

interventions cautionner une telle 
mascarade. 

Du fait du retrait de la FIAPF, à 
part deux ou trois erreurs de sélec­
tion, les films présentés étaient des 
œuvres passionnantes, appartenant 
souvent au jeune cinéma et produi­
tes de façon indépendante. Il n'est 
pas étonnant que le jury ait cou­
ronné le film allemand d'Alexander 
Kluge : « LES ARTISTES SOUS LE 
CHAPITEAU : PERPLEXES », tant 
il est vrai que c'est une tendance cou­
rante à Venise que de s'attacher plus 
au « message » d'un film qu'à son 
unité ou son originalité profonde. Il 
semble que le film de Kluge, en dé­
pit de qualités indéniables, soit pré­
cisément étouffé par une symbolique 
à la fois envahissante et sommaire 
qui détruit en retour sa portée réelle. 
Mes préférences vont au cynique 
<< THEOREME » de Pasolini, intel­
ligent et subtile jusqu'à l'étrangeté, 
pervers dans l'absurdité même de sa 
parabole, ainsi qu'à « PARTNER », 
film de rupure où dans un style frag­
menté, très proche de celui de Go­
dard, Bertolucci décompose l'espa­
ce mental de son personnage pour 
le confronter à une réaliti:; ambigüe. 

Il faudrait encore insister sur « Le 
COMPROMIS », (Hollande) où Phi­
lo Bregstein renouvelle avec une 
rare acuité le thème de l'intellectuel 
pris au piège d'une double confusion 
idéologique et sentimentale, de mê­
me que sur « LE SOCRATE » de 
Robert Laponjade, film extrêmement 
neuf et audacieux de par la destruc­
tion du récit et l'éclatement total 
de la temporalité, éléments qui ne 
sont pas sans rejoindre l'écriture d'un 
Samuel Beckett. Nous reviendrons 
plus amplement sur ces films lors de 
leur sortie en France. 

PAffTDfH 13, rue Victor-Cousin 
H ID[UII ODE . 15-04 

Permanent de 14 h . à 24 n . 

Au feu, les pompiers 
(Teh. V.O.) 
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Pragu-e et 
l'i nternationa-1 isme 
Jean-Marie Vincent 

La situation se c normalise > en 
Tchécoslovaquie. Sous la pres­

. sion des chars soviétiques, la 
politisation des masses tchécoslova­
ques .marque un temps d'arrêt. Cha­
cun est surtout préoccupé par les 
séquelles économiques de l'occupa­
tion et par les menaces qui pèsent 
sur la liberté des individus {les ~­
rante mille contre-révolutionnaires 
de . la presse soviétique), tout le 
inonde ou presque essaye de serrer 
les rangs autour de la direction -Dub­
cek pour ·obtenir ·la libération gra­
duelle du territoire (dans combien de 
mois, voire dans combien d'années 
diront les pessimistes) . 

En apparence les occupants · ont 
concédé à l'équipe dirigeante de Pra­
gue le droit de continuer dans le 
domaine intérieur la politique amor­
cée dep:uis janvier 1968,maisilestclair 
que les grandes discussions des demiel'B 
mois · sur lè rôle dirigeant du parti, 
sur la gestion ouvrière et la plani­
fication socialiste ont cessé pour 
toute une période. li ne peut plus 
ê~re question, . dans les faits; d'une 
véritable démocratisation à la base 
permettant aux travailleUl'B de con­
trôler le pouvoir, il peut ~ut au plus 
s'agir dans Pavenir immédiat d'une 
c libéralisation > prudente (par rap­
port à Novo~y). Un coup sensible 
a ainsi été porté au socialisme tché­
coslovaque et il lui faudra du temps 
pour s'el\ remettre, c'est-à-dire pour 
retrouver son esprit offensif. 

En même temps on est bien forcé 
de constater que beaucoup de ceux 
qui, d'une manière ou d'une autre, 
ont désapprouvé l'invasion soviéti­
que à ses débuts, ne sont pas mé­
conteQts de cette c normalisation >. 
Autant les gouvernements occiden­
taux ont utilisé comme une bonne 
aubaine l'intervention du 21 août à 
des fins anti-communistes intérieu­
res,·· autant ils ne se mo~trent guère 
soucieux de remettre en question le 
partage ·du monde et de l'Europe en 
sphères d'influences. Johnson· n'a p·as 
renoncé à rencontrer Kossyguine 
dans un avenir proche, et il est évi­
dent que les milieux dirigeants amé­
ricains caressent l'idée que leur com­
portement C pacifique > dans l'af­
faire tchécoslovaque leur vaudra une 
plus grande compréhension au Viet­
nam et pourquoi pas, dans toute 
l'Amérique latine. Cela n'a naturel­
lement rien de très étonnant. Les 
impérialistes restent les impérialis­
tes. 

Plus troublante par contre est la 
tranquillité d'âme avec laquelle les 
dirigeants du P.C.F. acceptent l'évo­
lution actuelle de la situation. Dans 
un discoUl'B prononcé à Vénissieux 

et publié dans c L'Humanité > du 
· 16 septembre, Waldeck Rochet nous 
dit que c les adversaires du socia­
lisme sont contre tout accord en 
Tehécoslovaquie parce qu'ils sou­
haitent une aggravation de la situa­
tion, parce qu'ils voudraient que se 
produise dans ce_ pays, un affronte­
ment sanglant. > Le bon apôtre! Se­
rait-ce · être pour un affrontement 
sanglant ou pour une aggravation 
de la situation que de demander pa,r 
des moyens politiques, comme le P.C~ 
itàlien, le retrait immédiat des trou­
pes soviétiques. De deux choses 
l'une : ou bien la direction du PCF 
croyait à ce qu'elle déclarait lors­
qu'elle affirmait qu'il n'y avait pas 
de danger imminent de restauration 
du capitalisme en Tchécoslovaquie, 
elle devrait alors continuer à exiger 
le départ des troupes soviétiques et 
alliées; ou bien elle ne faisait qu'es­
sayer de se tirer d'une situation dif­
ficile face à l'opinio.q publique en 
affirmant Ul_le . désapprobation qu'elle 
ne fondait pas sur une analyse. sé­
rieuse des événements de Tchécos­
lovaquie, et alors on voit mal com­
ment elle peut donner · des leçons 
sur la défense du socialisme. 

Quand Waldeck Rochet poUl'Buit : 
c Notre Pa~i participe et participera 
au mouvement communiste inter­
national - sur la base de l'égalité 
en droits - aux côtés de tous les 
partis frères, aÙ côtés du _Parti 
Communiste de l'Union Soviétique 
qui est la force décisive dans la lutte 
contre l'impérialisme >, on doit bien 
conclure en effet que la principale 
préoccupation du PCF est de faire 
oublier ce moment délicat ·et aussi 
de faire comme si ·rien ne s'était 
passé. La caution de l'Union Soviéti­
que,. c'est-à-dire d'un ·grand Etat.'non 
capitaliste, héritier, malgré toutes 
ses déformations bureaucratiques, de · 
la Révolution d'octobre .est, il est 
vrai, un appui bienvenu, '•lorsqu'on 
mène soi-même une politique oppor­
tuniste {vôir les événements . de mai 
en France) ~ rappelle par trop 
celle de la social-démocratie. 

Mais tout cela · nous paraît bien à 
courte· vue, et la politique de l'autru­
che n'est pas celle ' qui permet -de 
préparer l'avenir. Malgré la c ·nor­
malisation > en cours en Tchécos­
lovaquie, malgré · les tentatives du 

. P.C. de l'Union Soviétique pour ra­
mener dans le -troupeau les brebis 
égarées, l'ébranlement subi par le 
système p~~~stalinien des Etats et 
des partis communistes est trop pro­
fond pour qu'on puisse passer sim-

plement à l'ordre du jour. Dans la 
conscience de nombreux communis­
tes, tant à l'est qu'à l'ouest de l'Eu­
rope, a pénétré l'idée que la domi­
nation bureaucratique exercée sur 
les peuples d'Europe orientale au 
nom du prolétariat était devenue 
une entrave majeure à l'épanouisse­
ment du socialisme. En Allemagne 
de l'Est, en Pologne, en Hongrie, 
voire en Union Soviétique, l'inter­
vention du mois d'août a suscité dans 
de ·nombreux milieux un malaise 
profond. Les -approbations, pourtant 
en général obtenues par des pres- · 
sions admiriistratives très fortes, sont 
loin d~être aussi nombreuses qu'en 
novembre 1956, lors de l'interven­
tion en Hongrie. L'attitude que sem­
ble maintenant adopter la presse de 
ces pays est de _ minimiser l'aff~ 
autant que faire se peut. Ulbricht, 
Gomulk.a et les autres chefs cle parti 
ont voulu donner un avertissement 
à toutes' les forces centrifuges aux­
quelles ils doivent faire face depuis 
des · années, mais · ils se rendent 
compte également qu'ils ne doivent 
pas trop pouilser à bout leur propre 
opinion. Trop de problèmes restent : 
le · conseil d'entraide mutuelle · (CO­
MECON) n'apporte aucune s~lution 
satisfaisante aux problèmes de l'in-

- tégration des différentes économies 
nationales; le recours aux méèanis­
mes de niarché pour assouplir des 
planifications bureaucratisées ne 
suffit pas pour donner aux économies 
le coup de fouet dont elles ont be­
soin (surto~t en Pologne) et surtout 
ne résoud pas la question fondamen­
tale de la participation démocrati­
que des.masses au sYBtème de gestion 
de l'économie. Si l'on ajoute à cela 
que les inégalités sociales (inégalités 
de revenus, privilèges· bureaucrati­
ques) sont très profondément res&en­
ties comme injustes, on se convain­
cra que les contradictions des ·pays 
de l'Est ne sont pas minces. 

Par ailleurs les événements ont 
mis en lumière à quel point la dia­
lectique interne des démocraties po­
pula~ était bridée par la direction 
soviétique. L 'U.R.S.S . . a pratiquement 
créé par la victoire de ses armes 
les Etats non capitalistes de ces pays, 
elle y a installé des ·équipes diri- · 
geantes faibles par leur manque de · 
popularité et de ce -fait très portées 
à rechercher l'appui soviétique pour 
chaque difficulté majeure. Aussi ne 
faut-il pas s'étonner si" les nouveaux 
rapports de production collectifs y 
prenaient difficilement racine, c'est­
à-dire n'y étaient pas assumés cons­
ciemment par la majorité de la po­
pulation. Ce cpµ était important dans 
l'expérience- tchécoslovaque, c'était 
précisément que cette distance entre 
les masses et le système collectif de 
gestion de l'économie et de l'Etat 
était. en train de se combler. Des 
perspectives nouvelles s'offraient au 
socialisme, même si la gravité des 
problèmes ne permettait pas d'espé­
rer des solutions rapides et même si, 

. selon toute vraisemblance, des dif. 
férenciations politiques n'allaient pas 
manquer de se faire jour assez rapi-
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tribune socialiste 

dement au sein du parti (entre une 
droite et une gauche aux program­
mes opposés). Mais, bien entendu, 
cette évolution mettait directement 
en question les formes bureaucra­
tiques apportées de l'étranger. A 
terme naissait le danger que la plu­
part des démocraties populaires fus. 
sent contaminées par ranti-bureau­
cratisme venu de Tchécoslovaquie et 
que la direction du P.C.U.S. elle­
même fut confrontée à brève éehéan­
ce à un ensemble d'Etats socialistes 
susceptibles de proposer en U.R.S.S. 
et dans l'ensemble du mouvement 
communiste international le virus de 
la démocratie socialiste. Tout l'équi­
libre de l'édifice stalinien et post-sta­
linien, basé sur le maintien du c3tatu 
quo> économique et social à l'échelle 
mondiale (et surtout en Europe) en 
même temps que sur l'hœtilité aux 
transformat i o n s révolutionnaires 
était virtuellement menacé, d'où l'in­
tervention. 

Rien n'est cependant véritable­
ment réglé pour les dirigeants sovié­
tiques, malgré ce coup d'arrêt. 
Comme l'a bien montré l'interview 
d'un dirigeant tchèque rapportée par 
Serge Mallet dans le c Nouvel Ob­
servateur >, .l'intervention a eù pour 
effet essentiel de porter un coup aux 
illusions sur un communisme natio­
nal, réformateur, mais modéré, qui 
pourrait être toléré par le Kremlin. 
Aujourd'hui tous ceux qui veulent 
se débarrasser de l'oppression bu­
reaucratique pour instaurer la démo­
cratie socialiste en Europe orientale 
savêni que leur combat doit avoir 
son prolongement en U.R.S.S. même 
et qu'ils ne peuvent vaincre sans 
l'aide des travailleurs soviétiques. 
Ils saisissent également que l'appui 
du mouvement ouvrier internatio­
nal, et en particulier des partis com­
munistes, leur est indispensable. li 
s'ensuit que la conception bureau­
cratique du mouvement ouvrier in­
ternational dirigé par une sorte de 
droit d'aînesse par le P.C.U.S. est, 
elle aussi, sérieusement remise en 
question. Par là les combattan;ts 
socialistes authentiques d'Europe de 
l'Est tendent la main à tous ceux 
qui luttent dans les pays capitalistes 
pour .surmonter l'opportunisme d'ori­
gine stalinienne. 

Tout cela montre qu'aujourd'hui 
il ne suffit pas de condamner mora­
lement et vertueusement l'invasion 
soviétique en Tchécoslovaquie. Notre 
devoir est aussi et surtout de èher-

. cher à créer.lès'conditions politiques ­
qui permettront aux révolutionnai­
res d'Europe de l'Est de mener à 
bien leur entreprise de renaissance 
du socialisme. Cela implique en par­
ticulier que notre lutte contre le 
pacte Atlantique, contre Jiagresssion 
américaine au Vietnam ne se relâche 
pas un seul instant, car on voit trop 
bien comment les conservatismes 
s'apportent un soutien mutuel à l'Est 
et à l'Ouest. Bien sûr nous ne vou­
lons pas assimiler l'Union Soviétique 
même bureaucratisée à une puis­
sance impérialiste, m·ais nous ne pou­
vons pas ne pas constater que son 
régime est devenu • une entrave ma­
jeure aux progrès du socialisme. D 
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